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Brochure n° 3085  |  Convention collective nationale

IDCC : 16  | TRANSPORTS ROUTIERS ET ACTIVITÉS AUXILIAIRES  
DU TRANSPORT

Avenant du 13 février 2024  
relatif à l’emploi de conducteur-accompagnateur

NOR : ASET2450232M
IDCC : 16

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
TLF ;
FNTR ;
FNTV,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FGTE CFDT ;
SNATT CFE-CGC ;
FNST CGT ;
FO UNCP,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Par accord du 8 janvier 2024 relatif à l’emploi de conducteur-accompagnateur, les partenaires 
sociaux ont valorisé et sécurisé le métier de conducteur-accompagnateur.

Par le présent avenant, les partenaires sociaux apportent à cet accord du 8 janvier 2024 relatif 
à l’emploi de conducteur-accompagnateur les précisions suivantes :

Article 1er  |  Application dans les entreprises de moins de 50 salariés
Les dispositions de l’accord du 8 janvier 2024 relatif à l’emploi de conducteur-accompagnateur 

sont applicables quel que soit l’effectif de l’entreprise sans qu’il soit nécessaire de prévoir de 
dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés.

La phrase ci-dessous sera insérée en dernier alinéa de l’article 5 :

«  Entrée en application de l’accord du 8  janvier  2024 relatif à l’emploi de 
conducteur-accompagnateur. ».

Article 2  |  Entrée en application
Le présent avenant entre en application dès signature.
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Article 3  |  Dépôt et publicité
Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt à la direction générale du travail du ministère du 

travail et d’une demande d’extension dans les conditions légales et réglementaires.

Fait à Paris, le 13 février 2024.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3081  |  Conventions collectives nationales

INDUSTRIES DE CARRIÈRES ET DE MATÉRIAUX

IDCC : 87  | OUVRIERS

IDCC : 135  | EMPLOYÉS, TECHNICIENS ET AGENTS DE MAÎTRISE

IDCC : 211  | CADRES

Accord du 13 février 2024  
relatif aux salaires minimaux  

(Grand Est)

NOR : ASET2450289M

IDCC : 87, 135

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UNICEM GE,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FG FO construction ;

CFE-CGC BTP SICMA ;

BATIMAT-TP CFTC ;

CFDT CB,

d’autre part,

Se référant à la convention collective nationale du 22 avril  1955, à la convention collective 
nationale du 12 juillet 1955, à l’accord national du 10 juillet 2008 et notamment à son article 8.

Il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Lors de la réunion paritaire du 13  février  2024 les partenaires sociaux se sont réunis afin 
d’échanger et discuter sur le niveau des salaires minimaux hiérarchiques conventionnels des 
entreprises de la région Grand Est relevant des conventions collectives des industries de car-
rières et matériaux de construction.

Article 1er  |  Champ d’application professionnel
Le présent accord concerne les entreprises des industries entrant dans le champ d’application 

de la convention collective nationale des ouvriers du 22 avril 1955 et de la convention collective 
nationale des ETAM du 12 juillet 1955. Il s’applique aux entreprises relevant exclusivement des 
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activités économiques dont la liste figure en annexe et qui sont représentées par les organisa-
tions patronales signataires.

Le présent accord s’applique à toutes les entreprises, quel que soit l’effectif, y compris aux 
TPE/PME.

Article 2  |  Champ d’application territorial

Le présent accord s’applique dans les départements des Ardennes, de l’Aube, de la Marne, 
de la Haute-Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle, du Bas-Rhin, du 
Haut‑Rhin, et des Vosges.

Article 3  |  Salaires mensuels minimaux garantis

Les salaires mensuels minimaux garantis aux ouvriers et aux ETAM sont ainsi fixés :

(En euros.)

Valeurs mensuelles
au 1er janvier 2024

Rappel
Accord du 1er avril 2023

Taux de revalorisation par 
rapport aux valeurs appli-
cables au 1er avril 2023

Niveau 1
Échelon 1 1 802 1 747,20 3,13 %

Échelon 2 1 822 1 772 2,8 %

Niveau 2

Échelon 1 1 829 1 779 2,8 %

Échelon 2 1 856 1 805 2,8 %

Échelon 3 1 910 1 858 2,8 %

Niveau 3

Échelon 1 1 918 1 866 2,8 %

Échelon 2 1 947 1 894 2,8 %

Échelon 3 2 000 1 946 2,8 %

Niveau 4

Échelon 1 2 011 1 956 2,8 %

Échelon 2 2 045 1 989 2,8 %

Échelon 3 2 114 2 056 2,8 %

Niveau 5

Échelon 1 2 121 2 063 2,8 %

Échelon 2 2 187 2 127 2,8 %

Échelon 3 2 333 2 269 2,8 %

Niveau 6

Échelon 1 2 375 2 310 2,8 %

Échelon 2 2 464 2 397 2,8 %

Échelon 3 2 656 2 584 2,8 %

Niveau 7

Échelon 1 2 707 2 633 2,8 %

Échelon 2 2 868 2 790 2,8 %

Échelon 3 3 118 3 033 2,8 %

Article 4  |  Détermination des salaires mensuels minimaux conventionnels

Conformément aux dispositions de l’article 6 de l’accord national du 10 juillet 2008, les salaires 
minimaux fixés ci-dessus sont établis sur la base de la durée légale du temps de travail, soit 
35 heures par semaine ou 151,67 heures par mois.
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Le salaire mensuel minimum garanti comprend tous les éléments bruts de rémunération, y 
compris les avantages en nature, à l’exception :

– des sommes ayant le caractère de remboursement de frais ;
– des rémunérations et majorations pour heures supplémentaires ;
– des majorations prévues par la convention collective pour travail exceptionnel de nuit, du 

dimanche et des jours fériés ;
– de la prime d’ancienneté pour ceux qui en bénéficient ;
– des primes, indemnités et gratifications à périodicité de versement autre que mensuelle, de 

la prime de vacances conventionnelle ;
– des sommes versées au titre de l’intéressement, de la participation aux résultats de l’entre-

prise et de l’épargne salariale.

Conformément aux dispositions de l’article 6 de l’accord du 10 juillet 2008, en cas de travail à 
temps partiel, la rémunération mensuelle garantie est calculée proportionnellement à l’horaire 
de travail, non comprises les heures complémentaires.

Il est rappelé, en application de l’article  L.  3221-2 du code du travail, que tout employeur 
assure, pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, l’égalité de rémunération entre 
les femmes et les hommes.

Il est également rappelé que la seule obligation des entreprises est de relever, s’il y a lieu les 
salaires réels qui, d’une part, seraient devenus inférieurs aux salaires minimaux garantis tels que 
fixés à l’article 3, et qui d’autre part, seraient devenus inférieurs au Smic, en cas de revalorisa-
tion de celui-ci.

Article 5  |  Date d’entrée en vigueur
Le présent accord, conclu pour une durée indéterminée, s’applique à toutes les entreprises 

relevant des activités mentionnées en annexe. Il entre en vigueur le 1er janvier 2024.

Article 6  |  Adhésion
Dans les conditions fixées aux articles L. 2261-3 à L. 2261-6 du code du travail, toute organi-

sation syndicale représentative de salariés non-signataire du présent accord, ainsi que toute 
organisation syndicale patronale ou association d’employeurs ou des employeurs pris individuel-
lement pourra y adhérer suivant les règles de droit commun en vigueur.

Cette adhésion devra être notifiée aux signataires de l’accord et fera l’objet d’un dépôt auprès 
des services du ministère du travail par la partie la plus diligente dans les conditions fixées à 
l’article D. 2231-2 du code du travail.

Article 7  |  Dépôt et notification
En application de l’article L. 2231.5 du code du travail, la partie la plus diligente des organisa-

tions signataires du présent accord notifie le texte à l’ensemble des organisations représenta-
tives.

Le présent accord sera déposé dans les conditions prévues aux articles D. 2231-2 et D. 2231-3 
du code du travail en vue de son extension. Un exemplaire sera également déposé auprès du 
conseil des prud’hommes.

Ce dépôt ne pourra être effectué qu’à l’issue du délai d’opposition de 15  jours qui court à 
compter de l’envoi par lettre recommandée avec AR de l’accord signé aux organisations syndi-
cales représentatives.

Fait à Vandœuvre-lès-Nancy, le 13 février 2024.

(Suivent les signatures.)
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Annexe  Liste des activités économiques relevant du 
champ d’application des conventions collectives des in-
dustries de carrières et de matériaux de construction

Sont visées les entreprises entrant dans le champ d’application des conventions collectives 
nationales des industries de carrières et matériaux de construction, tel que défini ci-après par 
référence à la nomenclature d’activités et de produits de 1973 :

Dans la classe 14  |  Minéraux divers

Le groupe 14.02 : matériaux de carrières pour l’industrie.

Dans la classe 15  |  Matériaux de construction

Le groupe 15.01 : sables et graviers d’alluvions.

Le groupe 15.02 : matériaux concassés de roches et de laitier.

Le groupe 15.03 : pierres de construction (à l’exception de l’ardoise).

Le groupe 15.05 : �plâtres et produits en plâtre (à l’exception des entreprises appliquant la 
convention collective de l’industrie du ciment).

Le groupe 15.07 : béton prêt à l’emploi.

Le groupe 15.09 : matériaux de construction divers.

Dans la classe 87  |  Services divers (marchands)

Le groupe 87.05 : pour partie, services funéraires (marbrerie funéraire).
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Brochure n° 3101  |  Convention collective nationale

IDCC : 992  | BOUCHERIE, BOUCHERIE-CHARCUTERIE, BOUCHERIE  
HIPPOPHAGIQUE, TRIPERIE, COMMERCES DE VOLAILLES ET GIBIERS

Avenant n° 74 du 30 janvier 2024  
relatif aux salaires

NOR : ASET2450280M

IDCC : 992

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

REMALIM (CFBCT OPEF),

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;

CFTC CSFV ;

UNSA FCS,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Entre les parties soussignées, il a été décidé que la grille des salaires conventionnels appli-
cable, après revalorisation de 2 % sur l’ensemble des postes, est celle figurant en annexe.

Article 2

Les entreprises doivent garantir un salaire équivalent entre tous les salariés pour un même 
niveau de responsabilité, de formation et d’expérience. Les partenaires sociaux réaffirment le 
principe de l’égalité de rémunération entre les femmes et les hommes, conformément aux dis-
positions de l’article L. 3221-2 du code du travail.

Article 3

La branche professionnelle étant composée très majoritairement d’entreprises de moins de 
50 salariés, il n’y a pas lieu de prévoir de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins 
de 50 salariés.

De même, s’appliquant de manière uniforme à l’ensemble des salariés quel que soit leur 
genre, il n’y a pas lieu de prévoir des dispositions spécifiques à l’égalité entre les femmes et les 
hommes.
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Article 4
Le présent avenant prendra effet le 1er jour du mois suivant la publication de l’arrêté d’exten-

sion au Journal officiel.

Article 5
Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt dans les conditions prévues aux articles L. 2231-6, 

L. 2261-26, D. 2231-2, D. 2231-3 et D. 2231-7 du code du travail et d’une demande d’extension 
dans les conditions fixées à l’article L. 2261-15 dudit code.

Fait à Paris, le 30 janvier 2024.

(Suivent les signatures.)
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Annexe  Salaires conventionnels

(En euros.)

Niveau Classification
Salaire brut mensuel

151,67 heures

Ouvrier(e)s, employé(e)s

Niveau I

Échelon A
Plongeur 1 877

Employé d’entretien 1 877

Échelon B
Chauffeur-livreur 1 897

Employé administratif 1 897

Niveau II

Échelon A

Chauffeur-livreur encaisseur 1 920

Caissier 1 920

Vendeur 1 920

Échelon B

Secrétaire aide-comptable 1 939

Boucher préparateur 1 939

Charcutier traiteur 1 939

Vendeur qualifié 1 939

Tripier préparateur 1 939

Échelon C Caissier aide-comptable 1 972

Niveau III

Échelon A

Boucher préparateur qualifié 2 091

Charcutier traiteur qualifié 2 091

Charcutier préparateur qualifié 2 091

Tripier préparateur qualifié 2 091

Boucher hippophagique préparateur qualifié 2 091

Échelon B

Boucher préparateur vendeur qualifié 2 137

Boucher traiteur qualifié 2 137

Ouvrier tripier 2 137

Échelon C Boucher charcutier traiteur qualifié 2 220

Niveau IV

Échelon A Comptable 2 228

Échelon B Boucher charcutier traiteur très qualifié 2 296
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Niveau Classification
Salaire brut mensuel

151,67 heures

Échelon C

Boucher hautement qualifié 2 331

Boucher traiteur hautement qualifié 2 331

Charcutier traiteur hautement qualifié 2 331

Tripier responsable cuisson 2 331

Échelon D Boucher charcutier traiteur hautement qualifié 2 446

Agents de maîtrise et cadres

Niveau V

Responsable de laboratoire adjoint 2 653

Responsable de point de vente adjoint 2 653

Niveau VI

Échelon A

Responsable de laboratoire 2 894

Responsable de point de vente 2 894

Responsable hygiène et sécurité 2 894

Échelon B Assistant chef d’entreprise 2 913

Échelon C Responsable de plusieurs points de vente 3 262

Niveau VII

Échelon A

Responsable de laboratoire 3 714

Responsable de point de vente 3 714

Responsable des achats 3 714

Échelon B Responsable d’entreprise 3 809
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Brochure n° 3101  |  Convention collective nationale

IDCC : 992  | BOUCHERIE, BOUCHERIE-CHARCUTERIE, BOUCHERIE  
HIPPOPHAGIQUE, TRIPERIE, COMMERCES DE VOLAILLES ET GIBIERS

Avenant n° 75 du 30 janvier 2024  
relatif à la modification de la convention collective  

(Article 31 « Salaires »)

NOR : ASET2450285M

IDCC : 992

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

REMALIM (CFBCT OPEF),

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;

CFTC CSFV ;

UNSA FCS,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Entre les parties soussignées, il a été décidé que l’alinéa 4 de l’article 31 de la convention 
collective nationale de la boucherie, boucherie-charcuterie, boucherie hippophagique, triperie, 
commerce de volailles et gibiers (IDCC 992) sera modifié comme suit :

«  À compter du  1er  janvier  2025, la grille des salaires fait l’objet d’un réexamen a 
minima une fois par an, en vue d’une éventuelle révision applicable au premier jour du 
mois suivant la parution de l’arrêté d’extension au JORF. »

Article 2

La branche professionnelle étant composée très majoritairement d’entreprises de moins de 
50 salariés, il n’y a pas lieu de prévoir de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins 
de 50 salariés.

De même, s’appliquant de manière uniforme à l’ensemble des salariés quel que soit leur 
genre, il n’y a pas lieu de prévoir des dispositions spécifiques à l’égalité entre les femmes et les 
hommes.
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Article 3
Le présent avenant prendra effet le 1er jour du mois suivant la publication de l’arrêté d’exten-

sion au Journal officiel.

Article 4
Le présent avenant sera établi en nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune 

des parties signataires. Il sera, conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du 
code du travail, notifié aux organisations syndicales représentatives et au terme d’un délai de 
15 jours à compter de cette notification et à défaut d’opposition, il sera procédé dans les meil-
leurs délais aux formalités légales en vue de son dépôt.

Fait à Paris, le 30 janvier 2024.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3183  |  Convention collective nationale

IDCC : 1182  | PORTS DE PLAISANCE

Accord du 14 février 2024  
relatif à l’organisation du travail

NOR : ASET2450216M

IDCC : 1182

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FFPP,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT ;

CFE-CGC ;

FEETS FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Au préalable, il est rappelé que les parties ont signé un accord sur l’organisation du temps 
de travail le 31 mai 2023. Le présent accord y apporte des précisions. Il en constitue un com-
plément qui ne remet, aucunement en cause l’ensemble des dispositions et l’état d’esprit des 
signataires.

Par le présent accord, les parties conviennent des principes et des modalités à mettre en 
œuvre pour parvenir à une nouvelle organisation du temps de travail. Celle-ci s’applique à l’en-
semble des entreprises relevant de la convention collective nationale étendue des ports de plai-
sance qu’il s’agisse d’établissements publics ou d’entreprises privées. Celle-ci doit être en adé-
quation avec les métiers, l’environnement de travail et l’offre de services de chaque entreprise 
ou service portuaire.

Le cadre prévu dans cet accord vise à concilier les obligations liées au fonctionnement du ser-
vice public, du service au client et notamment de l’accueil des plaisanciers, et un équilibre entre 
vie professionnelle et vie personnelle en garantissant une organisation prévisible et équitable du 
temps de travail.

Le présent accord s’applique de manière directe dans les entreprises de moins de 50 sala-
riés. Toutefois, les entreprises de plus de 50 salariés devront transposer le présent accord de 
branche par un accord d’entreprise.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ ET DES SOLIDARITÉS
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Article 1er  |  Objet de l’accord

Cet accord s’applique à l’ensemble des personnels salariés des entreprises relevant de la 
convention collective des ports de plaisance.

Au préalable il est précisé que les présentes dispositions annulent et remplacent toutes les 
dispositions existantes sur les thèmes et sujets concernés par le présent accord dans la conven-
tion collective du 3 octobre 2013 :

– l’article 22 sur les durées de travail et les repos hebdomadaires ;

– l’article 23.1 sur le travail à temps partiel ;

– l’article 25 sur les astreintes ;

– l’article 26 sur l’annualisation ;

– l’article 27 sur le compte épargne-temps ;

– l’article 30.1 et 30.3 sur les droits et durée des congés payés ;

– l’article 35 sur le travail du dimanche et des jours fériés ;

– l’article 39 sur les heures supplémentaires ;

– l’article  9 sur les conventions de forfait en  jours de l’annexe  1 relative aux dispositions 
propres au personnel d’encadrement et l’accord collectif relatif aux forfaits jours du person-
nel d’encadrement ;

– les accords, étendus ou non de la convention collective non cités aux présentes et conclus 
antérieurement à la date de signature des présentes.

Chapitre 1er  Durée du travail

Article 2  |  Décompte du temps de travail effectif

En application des dispositions légales en vigueur, le temps de travail effectif est le temps 
pendant lequel le salarié est à la disposition de l’employeur et se conforme à ses directives sans 
pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles.

Pour les salariés à temps plein, la durée du travail effectif est fixée à 35 heures par semaine, 
soit 1 594 heures par an.

Les heures sont décomptées du 1er janvier au 31 décembre.

La durée de 1 594 heures a été établie comme suit, selon les prescriptions édictées par le 
ministère du travail :

365 jours − 25 jours ouvrés CP − 104 RH − 10 JF = 226 jours « travaillables » par an correspon-
dant à 45,3 semaines soit 1 587 heures annuelles + 7 heures pour la journée de solidarité, soit 
donc un total de 1 594 heures annuelles.

Il est rappelé que la journée de solidarité a été instaurée par la loi du 30 juin 2004 afin de finan-
cer des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées.

Elle consiste, pour les salariés, en une journée de travail non rémunérée et pour l’employeur, 
en une contribution assise sur les salaires. En conséquence, la journée de solidarité ne donne 
pas lieu à rémunération supplémentaire dans la limite de 7 heures (ou de la durée proratisée 
pour les salariés à temps partiel).

À cet effet, il est précisé que la journée de solidarité est incluse dans les 1 594 heures.
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Article 3  |  Délimitation du temps de travail effectif

1.  Les temps de pause

Le temps de pause est fixé en fonction de la durée consécutive de travail :
– au-delà d’un temps de travail consécutif de 6 heures, le salarié bénéficie d’un temps de 

pause d’une durée de 20 minutes ;
– au-delà d’un temps de travail consécutif de 8 heures, le salarié bénéficie d’un temps de 

pause d’une durée de 30 minutes ;
– au-delà d’un temps de travail consécutif de 10 heures, le salarié bénéficie d’un temps de 

pause d’une durée de 40 minutes.

Ce temps de pause est inclus dans le temps de travail et doit être pris sur le lieu de travail, afin 
d’être disponible pour des interventions.

Il est assimilé à du temps de travail effectif.

Les temps de pause précisés dans ledit article remplacent la pause légale de 20 minutes au-
delà du temps de travail effectif de 6 heures. Ils ne se cumulent pas avec cette pause légale. 
Cette pause ne peut pas être prise en plusieurs fois sauf intervention urgente.

Ces temps de pause sont pris en compte dans le cadre du travail posté.

2.  Les temps d’habillage et de déshabillage

Les temps d’habillage et de déshabillage ne constituent pas du temps de travail effectif mais 
ils sont assimilés à du temps de travail effectif si le port d’une tenue est obligatoire dans l’entre-
prise et que le salarié a l’obligation de se changer sur son lieu de travail.

3.  Les temps de déplacement

Le trajet domicile/lieu de travail habituel n’est pas du temps de travail effectif.

Toutefois en cas de trajet inhabituel domicile/lieu de travail, notamment pour formation, le 
temps de trajet doit faire l’objet d’une contrepartie financière ou sous forme de repos si ce 
temps dépasse le temps habituel de travail domicile/lieu de travail et s’il doit s’effectuer en 
dehors des horaires habituels de travail.

Cette contrepartie est négociée entre l’employeur et le salarié concerné.

L’entreprise peut faire le choix de verser une compensation en temps ou en argent selon les 
circonstances inhérentes au déplacement.

Article 4  |  Durées maximales de travail et repos hebdomadaire

1.  Décompte de la durée du travail

Le décompte de la durée du travail se fait dans la semaine civile soit du lundi 0 heure au 
dimanche 24 heures.

En raison des conditions particulières de travail dans les ports de plaisance, et notamment du 
caractère permanent de l’accueil des plaisanciers, l’horaire hebdomadaire pour tous les salariés 
de jour comme de nuit peut être aménagé sur six jours, cinq jours et demi ou cinq jours.

2.  Durée quotidienne de travail

La durée quotidienne de travail effectif ne peut excéder 12 heures.

Cette durée de 12 heures peut s’appliquer en cas de surcroît temporaire d’activité ainsi que 
pour les salariés exerçant une activité de surveillance des équipements et d’accueil. Cela s’ap-
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plique sans préjudice des dérogations prévues par les dispositions législatives et réglemen-
taires.

3.  Durée maximale hebdomadaire

La durée du temps de travail effectif ne peut dépasser 48 heures par semaine ou 44 heures en 
moyenne sur une période de 12 semaines consécutives.

4.  Repos quotidien et amplitude du travail

Chaque salarié bénéficie entre deux périodes journalières de travail, d’un repos d’une durée 
minimale de 11 heures consécutives, soit une amplitude maximale de travail de 13 heures.

5.  Repos hebdomadaire

Un salarié ne doit pas travailler plus de 6 jours consécutifs, indépendamment de la semaine 
calendaire et doit bénéficier d’au moins 1 jour de repos par semaine correspondant au minimum 
à 35 heures consécutives de repos.

Ces repos hebdomadaires ne se décomptent donc pas dans le cadre de la semaine civile mais 
sur des semaines glissantes.

Article 5  |  Astreintes
L’astreinte s’entend comme une période pendant laquelle le salarié, sans être à la disposition 

permanente et immédiate de l’employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proxi-
mité, à une distance raisonnable, dans un lieu qui lui est privé, afin d’être en mesure d’intervenir 
pour accomplir un travail au service de l’entreprise.

La durée de cette intervention est considérée comme du temps de travail effectif. Le temps 
de déplacement accompli lors des périodes d’astreinte fait partie intégrante de l’intervention et 
constitue un temps de travail effectif.

La programmation individuelle des périodes d’astreinte doit être portée à la connaissance de 
chaque salarié concerné 15 jours à l’avance, sauf circonstances exceptionnelles et sous réserve 
que le salarié soit averti au moins un jour franc à l’avance.

L’information de l’astreinte peut se faire par tout moyen. Toutefois afin d’en conserver la 
preuve, l’entreprise doit informer par écrit le salarié de sa période d’astreinte.

La mise en œuvre d’une astreinte ne constitue pas une modification du contrat de travail.

Pour la durée pendant laquelle le salarié peut vaquer à des occupations personnelles et pour 
les interventions liées à la période d’astreinte, l’astreinte est rémunérée selon le barème suivant 
proratisée selon la durée du travail :

– pour une journée d’astreinte de 8 h 00 à 20 h 00 est équivalent à 6 points ;
– pour une nuit d’astreinte de 20 h 00 à 8 h 00 est équivalent de 8 points ;
– pour un week-end d’astreinte du vendredi 20 h 00 jusqu’au lundi matin 8 h 00 est un équiva-

lent de 15 points ;
– pour une semaine d’astreinte du lundi 8 h 00 au lundi suivant 8 h 00 est un équivalent de 

40 points.

Le temps d’astreinte est pris en compte pour le calcul du repos quotidien et du repos hebdo-
madaire.

La période d’astreinte est considérée comme du temps de repos exception faite des temps 
d’intervention. En conséquence, si le salarié est amené à intervenir pendant l’astreinte, le repos 
intégral doit lui être donné dès la fin de l’intervention, sauf s’il en a déjà bénéficié avant le début 
de celle-ci.
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La rémunération des astreintes qui correspond à un nombre de points selon la période et la 
durée de l’astreinte est versée aux salariés en multipliant le nombre de points par la valeur du 
point (11,47 € au 24 novembre 2023) à la date du paiement de l’astreinte.

Article 6  |  Interventions d’urgence hors période travaillée
Le salarié peut être appelé à travailler, à la demande de son employeur, en dehors de son 

temps de travail pour des interventions de sécurité ou d’urgence.

Ainsi, au-delà des astreintes, il peut être demandé aux salariés certaines interventions d’ur-
gence en cas d’avarie, de conditions météo mettant en danger la sécurité des infrastructures 
portuaires ou des bateaux, ou de toute autre situation pouvant mettre en danger la sécurité des 
biens ou des personnes.

Le temps d’intervention et le temps de trajet constituent du temps de travail.

Le salarié qui sera intervenu aura alors droit à une prime exceptionnelle de sujétion correspon-
dant à 20 points d’indice.

La valorisation des interventions d’urgence correspond à 20 points d’indice.

Pour la rémunération versée aux salariés le nombre de points est multiplié par la valeur du 
point à la date de paiement de l’intervention d’urgence (soit 20 * 11,47 € − valeur du point au 
24 novembre 2023).

Cette prime à caractère forfaitaire se cumule avec le décompte du temps d’intervention et du 
temps de trajet en temps de travail effectif.

Cette prime se cumule également avec les éventuelles majorations afférentes à la qualification 
des heures travaillées durant l’intervention (travail du dimanche, heures de nuit…).

Chapitre 2  Aménagement du temps de travail

Article 7  |  Annualisation
Conformément aux dispositions du code du travail, le temps de travail peut être mesuré et 

décompté sur une période de 12 mois.

La période de référence s’étend du 1er janvier au 31 décembre de chaque année.

Ainsi, l’horaire collectif, à savoir 35 heures de travail hebdomadaire, correspond à la durée 
annuelle de travail effectif de 1 594 heures.

Cette durée annuelle est proratisée pour les salariés à temps partiel conformément à leur taux 
d’emploi.

Le présent accord s’applique à tous les salariés quelle que soit la nature de leur contrat de 
travail, à durée indéterminée ou déterminée exception faite des personnels sous convention de 
forfait annuel en jours.

1.  Répartition et décompte du temps de travail

Un planning prévisionnel annuel sera établi pour chaque salarié avant le 15 décembre de l’an-
née précédente sur la base de 1 594 heures travaillées en tenant compte des fluctuations d’acti-
vités.

Les 25 jours ouvrés de congés payés (soit 5 semaines de congés payés) devront être position-
nés sur ce planning.

Les parties conviennent d’organiser le temps de travail autour d’une individualisation de l’an-
nualisation liée aux nécessités du service, comme l’accueil et le service au public. Ainsi, et pour 
garantir une application de cet accord commune à tous et sans rupture d’égalité, le décompte 
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du temps de travail est mesuré individuellement par des outils dont l’usage s’impose, soit sur 
support papier, soit par voie numérique.

2.  Délai de prévenance des changements d’horaires

Le planning prévisionnel annuel pourra être révisé tous les trimestres et tous les mois par 
l’entreprise afin de tenir compte des évolutions qui n’auraient pas pu être envisagées lors de 
l’établissement de ce planning prévisionnel.

En cas de circonstances imprévisibles rendant nécessaire une modification immédiate de la 
programmation, les salariés concernés seront avertis au moins 48 heures à l’avance.

En cas de non-respect de ce délai de prévenance pour nécessité de service, le salarié se verra 
appliquer une compensation correspondant à 100 % de ses heures travaillées cette journée si 
celle-ci se déroule le samedi ou le dimanche.

Cette compensation peut être établie en rémunération ou en temps.

3.  Décompte des absences

Les congés supplémentaires acquis en début d’année doivent être déduits des 1 594 heures 
annuelles à concurrence de 7 heures par journée.

Il s’agit, notamment, des congés pour ancienneté, des congés pour enfants ou des congés 
supplémentaires acquis au titre d’un accord d’entreprise ou d’accords locaux.

Les autres absences comme les congés pour événements familiaux, fractionnement, les 
absences pour maladie, maternité, accident de travail se décomptent selon le temps planifié 
les jours concernés par cette absence.

Ainsi, chaque année et pour chaque salarié, des 1 594 heures annuelles sont déduites diffé-
rents temps d’absence prévus en début de période de référence. Ceux-ci sont décomptés à 
concurrence de 7 heures par jour.

Il en est ainsi des congés supplémentaires pour ancienneté, des congés supplémentaires 
pour enfants à charge de moins de 18 ans ou d’autres congés conventionnels prévus en début 
d’année.

Les congés pour événements familiaux, pour fractionnement, les arrêts de travail pour mala-
die ou accident de travail, les différentes autorisations d’absence ne sont pas des absences 
acquises en début de période. Ils ne sont donc pas décomptés en début de période d’annualisa-
tion à concurrence de 7 heures par jour ou 35 heures par semaine. Concernant ces absences, le 
compteur du salarié est alimenté à hauteur du temps de travail prévu au planning prévisionnel.

Les congés payés ne sont pas décomptés au cours de l’année car ceux-ci ont déjà été pris en 
compte dans le décompte annuel.

Les absences non autorisées sont déduites du compteur individuel du salarié à concurrence 
de ce temps d’absence et impactent la rémunération du salarié.

4.  Rémunération

La rémunération mensuelle des salariés est lissée sur la base de l’horaire mensuel moyen, 
indépendamment de l’horaire réellement accompli.

En cas de périodes non travaillées, mais donnant lieu à indemnisation par l’employeur, cette 
indemnisation est calculée sur la base de la rémunération lissée.
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5.  heures supplémentaires

Il est rappelé que :
– les heures supplémentaires s’entendent de celles réalisées à la demande de la hiérarchie ou 

avec son autorisation. En conséquence, le salarié qui estime devoir réaliser des heures sup-
plémentaires doit préalablement en informer sa hiérarchie ;

– le régime des heures supplémentaires ne s’applique pas aux salariés sous convention de 
forfait en jours.

Le calcul des heures supplémentaires se fait dans le cadre de la semaine civile, soit du lundi 
au dimanche.

Comme l’annualisation a pour objectif d’adapter les charges de travail en fonction du temps 
de travail effectif, le recours aux heures supplémentaires doit revêtir un caractère exceptionnel.

Les heures supplémentaires doivent être faites exclusivement à la demande de l’employeur 
ou effectuées avec son accord écrit. Les heures supplémentaires se déclenchent :

– à la semaine, à partir de 41 heures de travail effectif ;
– à la fin de la période d’annualisation, soit le 31 décembre, à partir de 1 594 heures de travail 

effectif.

Les heures accomplies au-delà de la durée hebdomadaire de travail de 41 heures sont rému-
nérées avec les majorations afférentes au taux conventionnel en vigueur avec le bulletin de 
salaire du mois suivant la réalisation de ces heures. Le paiement de ces heures peut être est 
remplacé, en accord avec le salarié, par un repos compensateur de remplacement d’une durée 
équivalente. Elles ne s’imputent pas sur le décompte annuel.

Les seuils de déclenchement à la semaine et à l’année sont indépendants l’un de l’autre. 
Le seuil de déclenchement annuel ne peut pas remplacer le seuil de déclenchement hebdoma-
daire.

Le choix du paiement de ces heures ou la prise d’un repos compensateur peut être fait au 
moment de la réalisation de ces heures et peut s’entendre différemment à chaque fois.

Les heures effectuées au-delà des 1 594 heures sont payées au taux majoré en vigueur au jour 
de la résiliation de ces heures. Elles peuvent également être mises dans le compte épargne-
temps.

6.  Décompte des heures en fin de période de référence

S’il est constaté en fin de période, soit le 31 décembre, que le temps réel effectué est supé-
rieur à la durée moyenne hebdomadaire prévue, il est convenu que ces heures feront l’objet 
d’un paiement en heures supplémentaires avec les majorations afférentes.

Lorsque l’horaire effectué en fin de période est inférieur à l’horaire de référence du salarié, 
les heures non travaillées ne peuvent être reportées sur la période suivante et elles n’ont pas 
d’incidence sur la rémunération du salarié.

Les heures excédentaires en fin de période de référence peuvent être portées en compte 
épargne-temps en qualité d’heures supplémentaires.

Les absences injustifiées comme les autorisations d’absence non rémunérées doivent être 
traitées comme tel. Le décompte en fin de période de référence ne remet pas en cause leur 
qualification et leur impact sur la rémunération.

Un compteur individuel est tenu pour chaque salarié concerné par l’annualisation. Ce comp-
teur individuel est renseigné sur la base des heures effectuées chaque semaine par chaque sala-
rié. Tous les mois le salarié doit établir un relevé de ses heures de travail effectif dans le mois. 
Celui-ci doit être contresigné par son responsable.
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7.  Départ et/ou arrivée en cours de période

Le calcul du temps de travail pour les personnels arrivant ou partant en cours de période se 
fait au prorata du temps de présence selon le nombre de jours de présence dans la période au 
regard du nombre de jours calendaires.

Au terme de la période de référence ou à la date de départ du salarié si ce départ intervient au 
cours de la période de référence, un décompte des heures est établi comptabilisant l’intégralité 
des heures effectuées depuis le début de la période de référence.

��Temps partiel annualisé

Cette durée annuelle de 1 594 heures est proratisée pour les salariés à temps partiel selon leur 
taux d’emploi.

Les modalités de fonctionnement et d’information des horaires ainsi que ses éventuelles 
modifications s’appliquent de la même manière aux salariés à temps partiel annualisé qu’aux 
salariés à temps complet.

Il en est de même des absences en cours ou en début de période de référence qui se 
décomptent comme pour les salariés à temps complet sous réserve d’un prorata conforme au 
taux d’emploi du salarié à temps partiel.

Conformément aux dispositions légales et à l’absence de dérogation dans la branche, une 
durée minimale de 24 heures hebdomadaires soit 1 093 heures annuelles devra être respectée 
pour les salariés à temps partiel.

Il est également rappelé que les salariés à temps partiel ne doivent pas bénéficier, au cours 
d’une même journée, de plus d’une interruption ni d’une interruption d’activité supérieure à 
2 heures. Ils doivent également bénéficier d’une période minimale de travail de 3 heures au 
cours de chaque période travaillée.

Conformément aux dispositions légales et à l’absence de dérogation dans la branche, le 
nombre d’heures complémentaires accomplies par le salarié sur la période de référence, soit 
du 1er janvier au 31 décembre, ne peut être supérieur au dixième de la durée du travail prévue au 
contrat de travail.

Conformément à l’article L. 3123-29 du code du travail, le taux de majoration des heures com-
plémentaires est de 10 % dans la limite du dixième des heures prévues au contrat de travail. Ce 
nombre d’heures se calcule à la fin de la période de référence.

Les salariés à temps partiel annualisés, comme les salariés à temps partiel bénéficient des 
mêmes droits légaux et conventionnels que les salariés à temps complet, notamment :

– la période d’essai ne peut avoir une durée calendaire supérieure à celle du salarié à temps 
complet ;

– la rémunération doit, compte tenu de la durée du travail et de l’ancienneté dans l’entreprise 
être proportionnelle à celle du salarié qui, à qualification égale, occupe un emploi équivalent 
à temps complet ;

– l’ancienneté est décomptée comme si le salarié avait été occupé à temps complet ;

– le salarié à temps partiel bénéficie des mêmes droits d’accès à la formation qu’un salarié à 
temps complet ;

– les salariés à temps partiel bénéficient des mêmes dispositifs de promotion, de carrière et 
de reclassement que les salariés à temps complet.
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Article 8  |  Forfait annuel en jours
Au préalable il est rappelé que les parties signataires ont négocié cet article dans le respect 

des principes fondamentaux suivants :
– la directive CE du 4 novembre 2003 ne permettant aux États membres de déroger aux dispo-

sitions relatives à la durée du travail que dans le respect des principes généraux de la protec-
tion de la sécurité et de la santé du travailleur ;

– l’article 31 de la charte des droits fondamentaux de l’union européenne qui garantit au travail-
leur des conditions de travail qui respectent sa santé, sa sécurité et sa dignité ;

– les dispositions du code du travail définissant le recours aux conventions de forfaits en jours 
sur l’année.

Le nombre de jours travaillés, soit 218, ainsi que les modalités de mise en œuvre sont ainsi 
établies conformément aux dispositions de l’article L. 3121-64 du code du travail.

Les journées ou demi-journées d’absence non assimilées à du temps de travail effectif s’im-
putent sur le nombre global de jours travaillés de la convention de forfait. Cette imputation vien-
dra réduire, de manière proportionnelle, le nombre théorique de jours non travaillés dus pour 
l’année de référence.

Le forfait en jours se décompte du 1er janvier au 31 décembre.

1.  Champ d’application

Le présent article s’applique aux salariés autonomes dans l’organisation de leur travail et dont 
la durée du travail ne peut être prédéterminée du fait de la nature de leur fonction.

Pour être éligible aux conventions de forfait en jours, le salarié doit, outre l’autonomie d’orga-
nisation définie ci-dessus, relever au minimum de la catégorie cadre au regard de la convention 
collective, soit un coefficient supérieur ou égal à 315.

2.  Conditions de mise en place

La convention de forfait est obligatoirement écrite.

Si le salarié refuse de signer la convention individuelle de forfait, l’employeur ne peut ni appli-
quer d’office le forfait, ni sanctionner l’intéressé.

Une convention de forfait est annexée au présent document. Elle requiert l’accord écrit du 
salarié.

Elle doit comporter :
– la mention de l’accord collectif relatif au forfait jours ;
– l’autonomie dont dispose le salarié pour l’exécution de sa mission ;
– la nature des missions ;
– la période de référence du forfait ;
– le nombre de jours travaillés dans la période ;
– la rémunération contractuelle ;
– les modalités de contrôle de la charge de travail du salarié.

3.  Décompte du temps de travail

Les conventions individuelles de forfait ne doivent pas dépasser 218 jours par an, journée de 
solidarité incluse.

Ce chiffre de 218 jours correspond à une année complète de travail d’un salarié justifiant d’un 
droit intégral à ses congés payés.
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Lorsqu’un salarié n’accomplit pas la totalité de la période de référence du fait de son entrée ou 
de sa sortie en cours de la période de référence, le nombre de jours travaillés est calculé pro rata 
temporis en fonction de la date d’entrée ou de sortie sur la base du nombre de jours travaillés 
augmenté des congés payés non pris ou dus.

En cas de rupture du contrat de travail, sauf s’il s’agit d’un licenciement pour motif écono-
mique, la rémunération sera régularisée sur la base des jours effectivement travaillés.

4.  Rémunération

La rémunération mensuelle est versée forfaitairement pour le nombre annuel de jours d’acti-
vité visés ci-dessus.

Compte tenu de la variation du nombre de jours travaillés d’un mois sur l’autre, la rémunéra-
tion est lissée indépendamment du nombre de jours réellement travaillés.

Pendant l’absence donnant lieu à indemnisation, cette indemnisation est calculée sur la base 
de la rémunération lissée.

En cas d’absence non rémunérée, la rémunération est réduite proportionnellement au nombre 
de jours d’absence.

5.  Décompte des journées de travail

Le forfait annuel en  jours s’accompagne d’un décompte des journées travaillées au moyen 
d’un suivi objectif, fiable et contradictoire, mis en place par l’employeur.

6.  Organisation de l’activité et repos

Le salarié ayant conclu une convention de forfait en jours ne travaille pas selon une référence 
horaire et n’est pas soumis aux dispositions relatives à la durée légale hebdomadaire, à la durée 
quotidienne maximale de travail et à la durée hebdomadaire maximale.

Les dispositions relatives aux heures supplémentaires (contingent d’heures supplémentaires, 
contrepartie obligatoire en repos, majorations) ne s’appliquent pas non plus.

Cependant, le salarié doit organiser son temps de travail à l’intérieur de ce forfait annuel, en 
respectant un repos quotidien continu de 11 heures entre 2 journées de travail et un repos heb-
domadaire minimum de 35 heures consécutives.

Il est rappelé que ces durées minimales de repos n’ont pas pour objet de définir une journée 
habituelle de travail de 13 heures mais une amplitude exceptionnelle maximale de la journée de 
travail.

L’employeur veillera à assurer le respect des temps de repos.

L’effectivité du respect par le salarié de ces durées minimales de repos et des temps de repos 
en général implique pour ce dernier un droit à la déconnexion des outils de communication à 
distance. Aussi l’employeur s’assurera de l’effectivité du droit à la déconnexion.

7.  Suivi

Lorsqu’elles existent, les instances représentatives du personnel sont consultées chaque 
année sur les recours aux conventions de forfait jours, ainsi que sur les modalités de suivi de 
charge de travail des salariés concernés.

Afin de garantir le respect de la santé, de la sécurité, du repos et de l’articulation vie profes-
sionnelle et vie privée, sans pour autant réduire l’autonomie du salarié, l’employeur assure le 
suivi régulier de l’organisation du travail du salarié ayant conclu une convention de forfait annuel 
en jours, de sa charge de travail et de l’amplitude de ses journées de travail.
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Un entretien de suivi est organisé au minimum deux fois par an et en cas de difficulté contrac-
tuelle ou à la demande du salarié.

Compte tenu de la spécificité du dispositif des conventions de forfait en jours, l’organisation 
du travail des salariés fait l’objet d’un suivi régulier par la hiérarchie. À cet effet un document 
individuel de suivi des périodes d’activité, des jours de repos et des congés payés en précisant 
leur qualification est tenu par le salarié sous la responsabilité de son responsable hiérarchique.

8.  Renonciation

Le plafond annuel de 218  jours ne constitue en aucun cas une durée maximale de travail. 
Conformément aux dispositions de l’article L. 3121-59 du code du travail, le salarié qui le sou-
haite, en accord avec sa direction, peut en effet travailler au-delà de ce plafond, en renonçant à 
une partie de ses jours de repos.

Chaque jour de repos auquel le salarié renonce donne droit à une rémunération majorée. 
Le taux de cette majoration est de 10 %.

Le nombre de jours maximal de jours travaillés dans l’année de référence, lorsque le salarié 
renonce à ses jours de repos est de 228 jours. La renonciation ne peut en aucun cas permettre 
de travailler au-delà de ce plafond.

Article 9  |  Travail du dimanche et des jours fériés
Le traitement du dimanche et des jours fériés est organisé selon les dispositions du code du 

travail et des présentes dispositions conventionnelles.

Compte tenu des contraintes d’exploitation et de la spécificité de l’activité, les  jours fériés 
et les dimanches sont travaillés par les salariés dans les ports de plaisance conformément aux 
règles motivant la dérogation au repos dominical.

Les parties conviennent ainsi que ces journées de travail ne bénéficient pas d’une rémunéra-
tion particulière différente des autres journées de travail.

Par dérogation légale et conformément aux dispositions de l’article L. 3133-6 du code du tra-
vail, le travail du 1er mai est majoré de 100 %. Ainsi, les salariés qui travaillent le 1er mai bénéfi-
cient d’une rémunération exceptionnelle. L’employeur doit leur verser en plus du salaire corres-
pondant au travail accompli, une indemnité d’un montant égal.

Toutefois, afin de prendre en compte la contrainte relative au nombre de dimanches et de jours 
fériés travaillés dans l’année pour le respect de l’équilibre entre la vie privée et la vie profession-
nelle, il est prévu une compensation dans les conditions suivantes :

Au-delà de 18 dimanches travaillés à l’année, le salarié se verra appliquer une majoration de 
salaire de 50 % pour les heures travaillés ces dimanches.

Article 10  |  Le compte épargne-temps
Le compte épargne-temps permet au salarié d’accumuler des droits à congé rémunéré ou de 

bénéficier d’une rémunération différée, en contrepartie de périodes de congés non prises ou de 
primes non perçues.

Il est rappelé que le CET n’a pas vocation à se substituer par principe à la prise effective 
des jours de congés et de repos.

1.  Bénéficiaires et ouverture du compte

Le compte épargne-temps est ouvert à l’ensemble du personnel ayant au moins 12 mois d’an-
cienneté.



BOCC  2024-11  TRA 28

L’ouverture d’un compte et son alimentation sont facultatives et volontaires et relèvent de l’ini-
tiative exclusive du salarié.

Les salariés doivent faire la demande écrite d’ouverture de leur compte à leur direction. 
Le compte est ouvert sur simple demande écrite du salarié mentionnant la nature et la quantité 
des droits qu’il entend affecter sur son compte épargne-temps. Cette demande est renouve-
lable chaque année.

Le salarié sera informé de l’état de son compte tous les ans. L’employeur informera également 
le salarié de ses possibilités d’alimentation du compte épargne-temps au regard des échéances 
de l’entreprise.

2.  Alimentation

Peuvent alimenter le compte dans la limite de 10 jours ou 70 heures par an :
– les jours de congés payés annuels au-delà de 20 jours ouvrés ;
– l’ensemble des jours de congés supplémentaires ;
– les heures de repos acquises au titre des heures supplémentaires (repos compensateur de 

remplacement) ;
– les majorations au titre des heures supplémentaires ;
– les majorations au titre des dimanches et jours fériés.

3.  Utilisation

Le salarié peut utiliser les droits qu’il a affectés sur son CET pour diminuer ou supprimer la 
perte de salaire liée à la prise de congés ou absences non rémunérés et non indemnisés dans 
les conditions prévues par les dispositions légales en vigueur.

Tout ou partie du compte épargne-temps peut également être converti en unités monétaires à 
partir de l’année suivant son versement dans le compte. La rémunération est alors calculée sur 
la base horaire ou journalière à la date du paiement.

Les modalités d’utilisation en temps ou en argent sont définies dans chaque entreprise ou 
selon les dispositions réglementaires.

Le compte épargne-temps doit être liquidé lorsque les droits acquis atteignent le plus haut 
montant des droits acquis garantis par l’AGS.

Le salarié peut également utiliser les droits affectés sur le CET pour se constituer une épargne 
en alimentant un plan d’épargne d’entreprise, un plan d’épargne interentreprises ou un plan 
d’épargne pour la retraite collective ou en procédant au rachat de cotisations d’assurance vieil-
lesse visées à l’article L. 351-14-1 du code de la sécurité sociale. Les procédures et conditions 
de déblocage sont celles définies par la réglementation ou les dispositions conventionnelles.

4.  Cessation

Le compte épargne-temps prend fin en raison de la cessation de l’accord l’instituant, de la rup-
ture du contrat de travail ou de la cessation d’activité de la structure.

En cas de rupture du contrat de travail, le salarié perçoit une indemnité compensatrice d’un 
montant correspondant à la valorisation monétaire, à la date de rupture, de l’ensemble des droits 
capitalisés figurant sur le compte déduction faite des charges sociales dues.

Chapitre 3  Congés

Pour l’ensemble du personnel relevant de la convention collective des ports de plaisance, les 
journées de congés payés sont décomptées en jours ouvrés soit à concurrence de 5 jours par 
semaine et 25 jours sur la période de référence.
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Afin de faciliter l’organisation du travail et le décompte annuel du temps de travail, la période 
de référence servant au calcul des jours de congés payés acquis et celle de prise des congés 
payés débutent le 1er janvier pour se terminer le 31 décembre.

La prise des congés payés et l’organisation se feront conformément au code du travail.

Il est rappelé que les congés payés légaux ou conventionnels peuvent être accolés à des jour-
nées de récupération quelle que soit la durée des congés ou le nombre de jours de repos.

Tout salarié présent sur la période du 1er mai au 31 octobre a droit à deux semaines consécu-
tives de congés sur cette même période.

Chapitre 4  Dispositions finales

Article 11  |  Date de mise en application
Le présent accord est applicable à compter du 1er janvier 2024 ou à compter du lendemain de 

la parution de son arrêté d’extension au Journal officiel si celle-ci est postérieure.

Article 12  |  Date de mise en application
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il pourra être révisé ou dénoncé 

conformément aux dispositions légales en vigueur.

Article 13  |  Formalités et extension.  Publicité
Le présent accord est soumis à la procédure d’extension selon les dispositions légales en 

vigueur. Il fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité prévues par le code du travail.

Fait à Paris, le 14 février 2024.

(Suivent les signatures.)
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Annexe  Convention de forfait

Durée du travail

Les tâches inhérentes à la fonction précitée du salarié empêchent de prédéterminer des 
horaires de travail. De plus, celui-ci dispose d’un certain degré d’autonomie dans l’organisation 
de son temps de travail.

En conséquence, le salarié est soumis à un forfait annuel en jours dans les conditions prévues 
par l’accord de branche en date du 11 février 2020 de la convention collective des ports de plai-
sance. L’entreprise s’engage à respecter les garanties offertes par ledit accord.

La durée de travail est de 218 jours travaillés par année complète d’activité en tenant compte 
des jours de congés définis légalement.

Le salarié dispose d’une liberté d’organisation de son temps de travail à l’intérieur de ce for-
fait annuel, sous réserve de respecter les intérêts de l’entreprise, la mission à accomplir et les 
règles légales relatives au repos quotidien et au repos hebdomadaire.

Un document de suivi individuel faisant apparaître le nombre et la date des journées ou demi-
journées travaillées ainsi que la qualification de celles non travaillées (RH − CP − RTT − …) est 
mis à disposition par l’entreprise et cosigné par le salarié et par l’entreprise.

Rémunération

En contrepartie de ses fonctions, le salarié percevra une rémunération mensuelle brute 
de xxx € (valeur du point d’indice xxx € au xxx).

Cette rémunération est forfaitaire et indépendante du nombre d’heures de travail réellement 
effectuées. Elle rémunère l’exercice de la mission confiée dans la limite du nombre de jours tra-
vaillés fixé ci-dessus.
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Brochure n° 3218  |  Convention collective nationale

IDCC : 1261  | ACTEURS DU LIEN SOCIAL ET FAMILIAL  
(Centres sociaux et socioculturels, associations d’accueil de jeunes 
enfants, associations de développement social local)

Avenant n° 01-24 du 7 février 2024  
relatif à la complémentaire santé

NOR : ASET2450282M

IDCC : 1261

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

ELISFA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FSS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Ayant pour objectif de maintenir, au sein de la branche professionnelle, un régime de complé-
mentaire santé à l’équilibre, les partenaires sociaux ont décidé de réviser le montant de la coti-
sation « enfant facultatif » du régime mis en place au 1er janvier 2021.

Article 1er  |  Cadre juridique

Le présent avenant a pour objet de modifier et de remplacer les articles 4.2.1 et 4.3 du cha-
pitre XIV intitulé « Complémentaire santé ».

Article 2  |  Champ d’application

Le présent avenant s’applique à toutes les entreprises de la branche quel que soit leur effectif.

En effet, les dispositions prévues dans le cadre de cet avenant s’appliquent aux entreprises 
indépendamment du nombre de salariés équivalent temps plein. Il n’y a donc pas lieu de prévoir 
des dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés dans le cadre d’accord 
type compte tenu du fait que le thème de négociation du présent avenant, à savoir la complé-
mentaire santé, ne peut donner lieu à des stipulations différentes selon l’effectif de l’entreprise.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ ET DES SOLIDARITÉS
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Article 3  |  Objet de l’avenant
Les articles 4.2.1 et 4.3 sont rédigés comme suit :

« 4.2.1. � Régime général de sécurité sociale 

Régime complémentaire 
minimal obligatoire (al-
ternative 1)

Option 1
Différentiel par rapport 
au régime complémen-
taire minimal obliga-
toire (alternative 2)

Option 2
Différentiel par rapport 
au régime complémen-
taire minimal obliga-
toire (alternative 3)

Salarié isolé obligatoire 1,57 % 0,34 % 0,74 %

Conjoint facultatif 1,57 % 0,34 % 0,74 %

Enfant facultatif 0,87 % 0,20 % 0,40 %

4.2.2. � Régime local : Alsace-Moselle

Régime complémentaire 
minimal obligatoire (al-
ternative 1)

Option 1
Différentiel par rapport 
au régime complémen-
taire minimal obliga-
toire (alternative 2)

Option 2
Différentiel par rapport 
au régime complémen-
taire minimal obliga-
toire (alternative 3)

Salarié isolé obligatoire 1,06 % 0,34 % 0,74 %

Conjoint facultatif 1,06 % 0,34 % 0,74 %

Enfant facultatif 0,58 % 0,20 % 0,40 %

Conformément aux dispositions du décret du 8 septembre 2014 (n° 2014-1025), les 
prestations versées au titre  de la couverture complémentaire seront déterminées 
après déduction de celles déjà garanties par le régime obligatoire. Les cotisations à la 
charge de l’employeur et du salarié seront réduites à hauteur du différentiel de presta-
tions correspondant.

4.3.  Répartition des cotisations
La cotisation “salarié isolé” est prise en charge par l’employeur et le salarié dans les 
proportions suivantes :
– part patronale : 60 % ;
– part salariale : 40 %.
La cotisation du premier et du deuxième “enfant facultatif” est prise en charge par 
l’employeur et le salarié dans les proportions suivantes :
– part patronale : 12 % ;
– part salariale : 88 %.
Les entreprises non adhérentes à l’un des contrats d’assurance auprès des assureurs 
recommandés devront en tout état de cause respecter une prise en charge à hauteur 
de 60 % de la cotisation “salarié isolé” correspondant à la couverture complémentaire 
santé obligatoire mise en place dans leur entreprise, ainsi qu’une prise en charge à 
hauteur de 12 % de la cotisation “enfant facultatif” du premier et du deuxième enfant.
Les entreprises non adhérentes à l’un des contrats d’assurance auprès des assu-
reurs recommandés pourront négocier ou décider librement du taux et d’une prise 
en charge supérieure dans le cadre de l’article L. 911-1 du code de la sécurité sociale, 
sans que cela ne puisse en aucun cas aboutir à ce que le taux de cotisation de l’em-
ployeur, exprimé en pourcentage du plafond mensuel de la sécurité sociale, soit infé-



BOCC  2024-11  TRA 33

rieur au taux de cotisation d’un employeur ayant adhéré à titre obligatoire au régime 
complémentaire minimal auprès des assureurs recommandés ».

Article 4  |  Révision
Les dispositions du présent avenant pourront être révisées conformément aux dispositions 

légales et conventionnelles.

Dans l’hypothèse où le « Contrat de garanties collectives » serait résilié à l’initiative de tous les 
organismes recommandés ou des partenaires sociaux, ces derniers se réuniront pour trouver 
une solution de remplacement.

Article 5  |  Entrée en vigueur, dépôt et extension
Le présent avenant est conclu à durée indéterminée.

Il entrera en vigueur à compter du 1er avril 2024.

Il fera l’objet d’un dépôt auprès des services du ministère chargé du travail, du plein emploi et 
de l’insertion.

Dans les conditions fixées par les articles L. 2261-15, L. 2261-24 et L. 2261-25 du code du tra-
vail, les signataires en demandent l’extension.

Fait au Kremlin-Bicêtre, le 7 février 2024.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3215  |  Convention collective nationale

IDCC : 1267  | PÂTISSERIE

Avenant n° 105 du 15 février 2024  
relatif au barème de la grille nationale des salaires

NOR : ASET2450281M

IDCC : 1267

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CNAPCCGTF ;

CNGF,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;

CFTC CSFV ;

UNSA FCS ;

FGA CFDT,

d’autre part,

il a été décidé les mesures suivantes :

Article 1er  |  Barème.  Date d’application
Conformément à l’article 37 de la convention collective de la pâtisserie, une revalorisation de 

la grille des salaires conventionnels à compter du 1er février 2024 de :

�+ 2,00 % pour l’ensemble des coefficients

Le nouveau barème figure en annexe 1.

Article 2  |  Champ d’application
Compte tenu de la thématique du présent accord, qui a vocation à s’appliquer à toutes les 

entreprises quelle que soit leur taille, les partenaires sociaux conviennent, conformément à l’ar-
ticle L. 2261-23-1 du code du travail, qu’il n’y a pas lieu de prévoir des dispositions spécifiques 
aux entreprises de moins de cinquante salariés.

Article 3  |  Égalité salariale entre les femmes et les hommes
Les signataires de l’accord réaffirment l’importance qu’ils attachent au principe d’égalité pro-

fessionnelle entre les femmes et les hommes.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ ET DES SOLIDARITÉS
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À cet effet, ils rappellent que les politiques de rémunération doivent être guidées par ce prin-
cipe impliquant que les entreprises sont tenues de garantir, pour un même travail ou un travail 
de valeur égale, un traitement similaire entre les femmes et les hommes.

Article 4  |  Extension
Le présent accord sera notifié à l’ensemble des organisations représentatives à l’issue de la 

procédure de signature conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail.

Il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales en vue du dépôt et de l’exten-
sion du présent accord conformément à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Fait à Levallois-Perret, le 15 février 2024.

(Suivent les signatures.)
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Annexe 1

Applicable à compter du 1er janvier 2024.

(En euros.)

Coefficient Salaire horaire Nombre d’heures Salaire mensuel

Personnel de fabrication

160 11,88 151,67 1 801,18

165 11,95 151,67 1 812,26

170 12,08 151,67 1 835,82

175 12,16 151,67 1 843,88

180 12,30 151,67 1 866,03

185 12,68 151,67 1 922,95

190 12,97 151,67 1 967,73

220 14,89 151,67 2 258,08

250 16,91 151,67 2 564,21

270 18,25 151,67 2 767,77

290 19,62 151,67 2 976,06

310 20,97 151,67 3 181,20

330 22,33 151,67 3 386,33

350 23,68 151,67 3 591,47

Personnel de vente

160 11,88 151,67 1 801,18

165 11,95 151,67 1 812,26

170 12,08 151,67 1 832,82

175 12,16 151,67 1 843,88

180 12,30 151,67 1 866,03

200 13,52 151,67 2 049,82

210 14,22 151,67 2 156,57

250 16,91 151,67 2 564,21

Personnel des services administratifs

Employés

160 11,88 151,67 1 801,18

165 11,95 151,67 1 812,26

170 12,08 151,67 1 832,82

180 12,30 151,67 1 866,03

190 12,97 151,67 1 967,73
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Coefficient Salaire horaire Nombre d’heures Salaire mensuel

Personnel d’entretien

Ouvriers d’entretien

160 11,88 151,67 1 801,18

165 11,95 151,67 1 812,26

190 12,97 151,67 1 967,73

Personnel de livraison

165 11,95 151,67 1 812,26

170 12,08 151,67 1 832,82

180 12,30 151,67 1 866,03

190 12,97 151,67 1 967,73
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Brochure n° 3049  |  Convention collective nationale

IDCC : 1557  | COMMERCE DES ARTICLES DE SPORT ET ÉQUIPEMENTS  
DE LOISIRS

Accord du 9 février 2024  
relatif aux salaires minima conventionnels  

(grille générale)

NOR : ASET2450274M
IDCC : 1557

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
DICA ;
Union sport & cycle,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CFTC CSFV ;
UNSA FCS,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Le présent accord a pour objet de fixer les nouveaux salaires minima conventionnels appli-
cables aux salariés des entreprises relevant de la convention collective des entreprises de la 
filière sports-loisirs et des entreprises relevant de la convention collective des industries du 
camping.

Article 1er  |  Salaires mensuels minima conventionnels
Les salaires minima conventionnels de la branche, définis pour un temps de travail égal à la 

durée légale du travail sont augmentés conformément au tableau ci-dessous :

(Voir page suivante.)
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Coefficients et statuts Minima conventionnels mensuels

Employés

130 1 766,92 €

140 1 789 €

150 1 795 €

160 1 805 €

170 1 845 €

180 1 847 €

190 1 852 €

200 1 865 €

Agents de maîtrise 
et techniciens

220 1 975 €

240 2 025 €

250 2 089 €

280 2 210 €

Cadres

320 2 497 €

350 2 616 €

380 2 777 €

390 2 888 €

420 3 064 €

450 3 331 €

500 3 560 €

550 3 814 €

Article 2  |  Égalité de rémunération entre les femmes et les hommes

L’examen du rapport de branche et des données portant sur la situation des femmes et des 
hommes par coefficient ne révèle pas d’écart de rémunération entre les femmes et les hommes.

Les signataires conviennent néanmoins de rappeler aux entreprises qu’il leur appartient de 
corriger les écarts de rémunération qu’elles pourraient éventuellement constater entre leurs 
salariés femmes et hommes.

Article 3  |  Dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés

Les salaires minima conventionnels participant à la régulation économique de la branche, entre 
des entreprises souvent concurrentes, indépendamment de leur effectif, il n’est pas prévu de 
disposition spécifique pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 4  |  Dispositions finales

Le  présent accord entrera en vigueur le  1er  février  2024 pour toutes les entreprises de la 
branche.

Il sera déposé auprès des services du ministre chargé du travail et remis au secrétariat du 
greffe du conseil de prud’hommes de Paris.
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Les parties signataires conviennent de demander au ministère chargé du travail l’extension du 
présent accord.

Fait à Paris, le 9 février 2024.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3049  |  Convention collective nationale

IDCC : 1557  | COMMERCE DES ARTICLES DE SPORT ET ÉQUIPEMENTS  
DE LOISIRS

Accord du 9 février 2024  
relatif aux salaires minima conventionnels  

(grille ouvriers/ouvrières)

NOR : ASET2450275M

IDCC : 1557

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

DICA ;

Union sport & cycle,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFTC CSFV ;

UNSA FCS,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Le présent accord a pour objet de fixer les nouveaux salaires minima conventionnels appli-
cables aux salariés des entreprises relevant de la convention collective des entreprises de la 
filière sports-loisirs et des entreprises relevant de la convention collective des industries du 
camping.

Article 1er  |  Salaires mensuels minima conventionnels

Les salaires minima conventionnels des ouvrières et ouvriers de la branche, définis pour un 
temps de travail égal à la durée légale du travail sont fixés conformément au tableau ci-dessous :

Dénomination Niveau Niveau Minima conventionnels mensuels

Ouvrier(ère) non spécialisé(e) Niveau 1 O1 1 766,92 €

Ouvrier(ère) spécialisé(e) Niveau 2 O2 1 795 €

Ouvrier(ère) qualifié(e) Niveau 3 O3 1 819 €

Ouvrier(ère) professionnel(le) Niveau 4 O4 1 858 €
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Article 2  |  Égalité de rémunération entre les femmes et les hommes
Les signataires conviennent de rappeler aux entreprises qu’il leur appartient de corriger 

les écarts de rémunération qu’elles pourraient éventuellement constater entre leurs salariés 
femmes et hommes.

Article 3  |  Dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés
Les salaires minima conventionnels participant à la régulation économique de la branche, 

entre des entreprises souvent concurrentes indépendamment de leur effectif, il n’est pas prévu 
de disposition spécifique pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 4  |  Dispositions finales
Le  présent accord entrera en vigueur le  1er  février  2024 pour toutes les entreprises de la 

branche.

Il sera déposé auprès des services du ministre chargé du travail et remis au secrétariat du 
greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Les parties signataires conviennent de demander au ministère chargé du travail l’extension du 
présent accord.

Fait à Paris, le 9 février 2024.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3163  |  Convention collective nationale

IDCC : 1580  |  INDUSTRIE DE LA CHAUSSURE ET DES ARTICLES  
CHAUSSANTS

Avenant du 8 février 2024  
à l’accord du 2 mars 2016  

relatif à la classification professionnelle  
(Annexes I et II)

NOR : ASET2450295M

IDCC : 1580

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FFC ;

FFPO,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FS CFDT ;

THC CGT ;

CFE-CGC Agro ;

CMTE CFTC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Un avenant du 23 mai 2023 a complété l’article 1.2 « Échelons » de l’accord du 2 mars 2016 
relatif à la classification professionnelle (annexes I et II) dans l’industrie de la chaussure et des 
articles chaussants (IDCC 1580). L’article 1.2 est rédigé de la manière suivante suite à sa modifi-
cation :

« Échelons
Les échelons ont pour objet de prendre en compte la situation individuelle de chaque 
salarié au regard de l’emploi qu’il occupe. La progression du salarié au sein des éche-
lons est fonction de l’évolution de ses compétences dans l’exercice de son activité 
professionnelle.
Pour les ouvriers, employés, techniciens et agents de maîtrise, les niveaux 2 à 5 com-
portent 3 échelons par niveau, les niveaux 1 et 6 ne comportent que deux échelons, 
les échelons 1 et 2.
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Un ouvrier ou employé de niveau 1 échelon 1 intègre le niveau 1 échelon 2 au plus tard 
15 mois à compter de son embauche au sein de l’entreprise.
Pour les ouvriers ou employés de niveau 1 échelon 1 ayant acquis une ancienneté d’au 
moins 15 mois au moment de la signature du présent avenant, le passage au niveau 1 
échelon 2 s’effectue à compter du 1er juin 2023.
Pour les cadres, la première position comporte deux échelons, les échelons 1 et 2. 
Les deuxième, troisième et quatrième positions ne comportent pas d’échelon.
L’échelon 1 constitue le seuil d’accueil dans le niveau de l’emploi.
L’échelon 2 correspond à une tenue complète et autonome de l’emploi.
L’échelon 3 est subordonné, en plus de la tenue complète et autonome de l’emploi, à 
la mise en œuvre effective d’autres employabilités ou d’une expertise approfondie. »

Le présent avenant du 8 février 2024 a pour objet de réduire le délai de « 15 mois » susvisé à 
« 12 mois ».

Compte tenu de l’objet de l’avenant, il n’y a pas lieu de prévoir de modalités particulières pour 
les entreprises de moins de cinquante salariés.

Article 1er  |  Modification de l’article 1.2 « Échelons »
Les partenaires sociaux modifient l’article 1.2 « Échelons » de l’accord du 2 mars 2016 rela-

tif à la classification professionnelle (annexes  I et  II) dans l’industrie de la chaussure et des 
articles chaussants (IDCC 1580) afin de remplacer la durée de 15 mois par 12 mois.

La nouvelle rédaction de l’article 1.2 « Échelons » de l’accord du 2 mars 2016 relatif à la classifi-
cation professionnelle (annexes I et II) dans l’industrie de la chaussure et des articles chaussants 
(IDCC 1580) est la suivante :

« Article 1.2  |  Échelons
Les échelons ont pour objet de prendre en compte la situation individuelle de chaque 
salarié au regard de l’emploi qu’il occupe. La progression du salarié au sein des éche-
lons est fonction de l’évolution de ses compétences dans l’exercice de son activité 
professionnelle.
Pour les ouvriers, employés, techniciens et agents de maîtrise, les niveaux 2 à 5 com-
portent 3 échelons par niveau, les niveaux 1 et 6 ne comportent que deux échelons, 
les échelons 1 et 2.
Un ouvrier ou employé de niveau 1 échelon 1 intègre le niveau 1 échelon 2 au plus tard 
12 mois à compter de son embauche au sein de l’entreprise.
Pour les ouvriers ou employés de niveau 1 échelon 1 ayant acquis une ancienneté d’au 
moins 12 mois au moment de l’extension de l’avenant du 8 février 2024, le passage 
au niveau 1 échelon 2 s’effectue à compter de la date d’extension dudit avenant.
Pour les cadres, la première position comporte deux échelons, les échelons 1 et 2. 
Les deuxième, troisième et quatrième positions ne comportent pas d’échelon.
L’échelon 1 constitue le seuil d’accueil dans le niveau de l’emploi.
L’échelon 2 correspond à une tenue complète et autonome de l’emploi.
L’échelon 3 est subordonné, en plus de la tenue complète et autonome de l’emploi, à 
la mise en œuvre effective d’autres employabilités ou d’une expertise approfondie. »

Article 2  |  Entrée en vigueur et durée
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il s’applique à compter de la date 

de son extension.
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Article 3  |  Dépôt et extension
Le présent accord sera notifié à toutes les parties conformément à l’article L. 2232-2 du code 

du travail.

À l’issu d’un délai de quinze jours, il sera déposé en application de l’article L. 2231-6 du code 
du travail et son extension sera demandée conformément aux articles L. 2261-15 et suivants du 
même code.

Fait à Paris, le 8 février 2024.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3232  |  Convention collective nationale

IDCC : 1606  | BRICOLAGE  
(Vente au détail en libre-service)

Accord du 13 février 2024  
relatif aux salaires minima conventionnels

NOR : ASET2450284M

IDCC : 1606

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FMB,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFTC CSFV ;

FS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er  |  Champ d’application

Le champ d’application du présent accord est celui de la convention collective nationale du 
bricolage défini à l’article 1er de ladite convention.

Article 2  |  Objet

Le présent accord a pour objet de fixer les salaires minimaux applicables aux salariés des 
entreprises relevant du champ d’application et de définir les mesures tendant à assurer l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes et les mesures de rattrapage tendant à remé-
dier aux inégalités constatées.

Article 3  |  Grille des salaires minimaux

Les salaires contenus dans cette grille sont des salaires bruts établis sur la base d’une durée 
du travail de 35 heures hebdomadaires. Ils seront réduits proportionnellement pour les durées 
de travail inférieures. Il en sera de même pour toute suspension du contrat de travail ayant 
entraîné le non-paiement du salaire.
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�Employés

Niveau Degré Coefficient
Salaire mensuel minimum
hiérarchique conventionnel

1 B 120 1 786 €

2

C 140 1 800 €

D 150 1 815 €

E 160 1 830 €

3
F 190 1 860 €

G 200 1 915 €

�Agents de maîtrise

Niveau Degré Coefficient
Salaire mensuel minimum
hiérarchique conventionnel

4

H 220 2 015 €

I 250 2 090 €

J 280 2 205 €

�Cadres

Niveau Degré Coefficient
Salaire mensuel minimumhié-

rarchique conventionnel

5

K 320 2 790 €

L 400 2 915 €

M 500 3 255 €

N 600 3 505 €

Article 4  |  Objectif d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes
Les parties au présent accord ont examiné les salaires moyens des hommes et des femmes 

par coefficients, à l’aide du rapport de branche sur les données 2022 établi par l’observatoire de 
la branche.

Les parties au présent accord entendent rappeler l’importance qu’elles attachent au principe 
d’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes, et plus particulièrement à celui 
d’égalité des rémunérations.

Les parties rappellent également aux entreprises soumises à l’obligation annuelle de négocier 
que les différences de rémunération et de déroulement de carrière entre les hommes et les 
femmes, si elles existent, doivent être supprimées, cela conformément aux dispositions de 
l’article L. 2242-1-2° du code du travail.

Article 5  |  Date d’application
Le présent accord, conclu pour une durée indéterminée, s’applique à partir du 1er jour du mois 

suivant la publication au Journal officiel de son arrêté d’extension et au plus tard le 1er mars 2024, 
date à laquelle il se substitue au précédent accord de salaire conclu le 11 avril 2023.

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires du présent accord 
conviennent qu’il n’y a pas lieu de de prévoir, concernant les salaires minima conventionnels, 
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de modalités spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés. En conséquence, les 
dispositions du présent accord s’appliquent indifféremment à l’ensemble des entreprises quel 
que soit leur effectif.

Article 6  |  Publicité et extension
Le présent accord sera déposé à la direction générale du travail en un exemplaire original signé 

des parties, et en un exemplaire sur support électronique. Un exemplaire sera remis au greffe 
du conseil de prud’hommes de Paris. Il sera communiqué à la base de données nationale en 
application de l’article L. 2231-5-1 du code du travail.

Les parties signataires sont convenues de demander sans délai l’extension du présent accord, 
la FMB étant chargée des formalités à accomplir à cette fin.

Fait à Paris, le 13 février 2024.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3232  |  Convention collective nationale

IDCC : 1606  | BRICOLAGE  
(Vente au détail en libre-service)

Avenant du 13 février 2024  
relatif aux modifications de l’article 6.7 « Congés pour évènements familiaux »  

et de l’article 7.6 « Absence pour soigner un enfant malade »  
de la convention collective

NOR : ASET2450286M

IDCC : 1606

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FMB,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFTC CSFV ;

FS CFDT,

d’autre part,

Préambule

Les parties signataires, à l’occasion des négociations annuelles sur les salaires minima de 
branche, ont souhaité modifier deux articles de la convention collective, un relatif aux jours de 
congés pour évènements familiaux et l’autre relatif aux absences pour soigner un enfant malade 
dans un accord distinct de celui relatif aux salaires minima, afin de ne pas en retarder son exten-
sion.

Le présent avenant est proposé à signature en même temps que l’accord sur les salaires 
minima étant donné que la négociation a porté sur les deux sujets en même temps. Les signa-
tures de l’accord salaires et du présent avenant sont liées.

Il a été convenu ce qui suit :

Article 1er  |  Champ d’application

Le champ d’application du présent avenant est celui de la convention collective nationale du 
bricolage défini à l’article 1er de ladite convention.
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Article 2  |  Modification de l’article 6.7 « Congés pour évènements familiaux »
Il est ajouté un dernier tiret à l’article 6.7, rédigé comme suit :

« – �déménagement lié à une mobilité professionnelle interne à l’entreprise  : 1  jour 
ouvrable. »

Article 3  |  Modification de l’article 7.6 « Absence pour soigner un enfant malade »
Le dernier alinéa est modifié et rédigé comme suit :

« En cas d’hospitalisation d’un enfant de moins de 16 ans, et sur présentation d’un 
justificatif (bulletin d’hospitalisation), une absence autorisée à hauteur d’un maximum 
de 2 jours ouvrables par année civile, sera accordée et payée au salarié(e) assumant la 
charge de l’enfant. »

Article 4  |  Date d’application
Le présent avenant, conclu pour une durée indéterminée, s’applique à partir du 1er jour du mois 

suivant la publication au journal officiel de son arrêté d’extension et au plus tard le 1er mars 2024.

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires du présent accord 
conviennent qu’il n’y a pas lieu de prévoir de modalités spécifiques pour les entreprises de 
moins de 50 salariés. En conséquence, les dispositions du présent avenant s’appliquent indiffé-
remment à l’ensemble des entreprises quel que soit leur effectif.

Article 5  |  Publicité et extension
Le présent avenant sera déposé à la direction générale du travail en un exemplaire original 

signé des parties, et en un exemplaire sur support électronique. Un exemplaire sera remis au 
greffe du conseil de prud’hommes de Paris. Il sera communiqué à la base de données nationale 
en application de l’article L. 2231-5-1 du code du travail.

Les parties signataires sont convenues de demander sans délai l’extension du présent ave-
nant, la FMB étant chargée des formalités à accomplir à cette fin.

Fait à Paris, le 13 février 2024.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3232  |  Convention collective nationale

IDCC : 1606  | BRICOLAGE  
(Vente au détail en libre-service)

Avenant du 13 février 2024  
à l’accord du 23 juin 2000  

relatif à l’application de la réduction et de l’aménagement du temps de travail

NOR : ASET2450287M

IDCC : 1606

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FMB,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Un avenant à l’accord de branche du 23 juin 2000 relatif à l’application de la réduction et de 
l’aménagement du temps de travail a été conclu le 20 juillet 2022.

Cet avenant a fait l’objet d’un arrêté d’extension en date du 2 février 2023. Cet arrêté d’exten-
sion a toutefois mentionné 3 réserves qui empêchent la mise en œuvre du dispositif du forfait 
jours sur le fondement du seul accord de branche. La mise en œuvre du forfait jour ne pourrait 
se faire qu’en présence d’un accord d’entreprise. Afin de disposer d’un dispositif de forfait jours 
parfaitement applicable sur le fondement du seul accord de branche, il convient de compléter de 
nouveau l’accord du 2 juin 2000 par un nouvel avenant afin de tenir compte des réserves.

C’est pourquoi les partenaires sociaux se sont réunis afin de négocier un avenant à l’avenant 
susmentionné.

Article 1er  |  Champ d’application de l’avenant

Le champ d’application du présent avenant est celui de la convention collective nationale du 
bricolage défini à l’article 1er de ladite convention.
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Article 2  |  Modification du titre II « Disposition générales », à l’article 3 « Modalités 
de la réduction de la durée du temps de travail applicables au personnel d’encadre-
ment », au II « Cadres dont l’organisation du travail n’est pas liée à l’horaire collec-
tif applicable au sein de(s) l’équipe à laquelle (auxquelles) ils sont intégrés », au 
2° « Durée du travail » au b

L’article 3.II.2.b du titre II est désormais rédigé comme suit :

b) La convention de forfait en jours

Jours de travail et de repos
La convention peut également être établie en nombre de jours, chaque fois que la 
nature des fonctions, des responsabilités ou le degré d’autonomie le justifient.
Les cadres concernés par le forfait en jours sont ceux qui disposent d’une autonomie 
dans l’organisation de leur emploi du temps et dont la nature des fonctions ne les 
conduit pas à suivre le cadre rigide des horaires collectifs applicables au sein de du 
service ou de l’équipe auquel ils sont intégrés. Cela vise, en l’état actuel des organisa-
tions, les emplois et fonctions, classés au niveau 5 et aux coefficients 320, 400, 500 
et 600 de la convention collective, suivants tels que :
– les responsables de service ;
– les managers (community, social media, traffic, digital brand…) ;
– les chefs de projet ;
– les directeurs ;
– les chefs de secteurs ;
– les chefs de groupe (acheteur, supply chain…) ;
– les directeurs/responsables régionaux ;
– les chargés de mission/projet ;
– les ingénieurs ;
– les auditeurs/contrôleurs (qualité, de gestion…) ;
– les analystes/gestionnaires (achats, approvisionnement, RH…) ;
– les juristes ;
– les experts/référents et responsables techniques dans des domaines variés (par 

exemple, en informatique et numérique, RH…) ;
– assistants de direction.
Cette liste vise la réalité et le contenu des emplois exercés par les salariés, il faut donc 
inclure dans cette liste des emplois aux intitulés différents mais correspondant à ceux 
mentionnés précédemment.
Les partenaires sociaux de la branche feront évoluer cette liste en fonction des nou-
veaux emplois qui apparaîtront dans le secteur et qui auront vocation à être éligibles 
au forfait en jours.
La convention de forfait en jours fait l’objet d’une clause contractuelle écrite incluse ou 
annexée au contrat de travail qui devra faire l’objet de l’acceptation exprès du salarié. 
Cette convention mentionne clairement le fait qu’il s’agit d’une convention de forfait 
en jours et indique à compter de quelle date elle est applicable, fait référence aux 
fonctions exercées par l’intéressé et au fait qu’elles permettent de conclure une telle 
convention.
La convention de forfait en jour doit également prévoir un nombre de jour annuel tra-
vaillé de référence qui ne peut dépasser 215 jours par an, journée de solidarité non 
incluse. L’organisation devra privilégier une répartition du temps de travail sur 5 jours.
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L’année de référence se définit par l’année civile, fiscale ou toute autre période de 
12  mois servant de repère à l’annualisation, dans le cadre d’accord d’entreprise 
ou d’établissement. À défaut, c’est l’année civile du calendrier, du  1er  janvier au 
31 décembre.
Les dates des journées de repos (issus du forfait jours ou JRTT, jours de réduction du 
temps de travail) seront fixées à l’initiative du salarié sur l’année de référence, telle 
que définie ci-dessus.
La rémunération forfaitaire est indépendante du nombre l’heures de travail effectif 
précisément accomplies durant la période de paie correspondante.
Il est précisé que les cadres qui, dans le cadre d’une permanence, assurent l’ouver-
ture ou la fermeture d’un magasin, peuvent, une fois leur permanence effectuée, ter-
miner ou commencer leur journée de travail à l’horaire qui leur convient, dans le res-
pect de l’autonomie dont ils disposent pour organiser leur temps de travail en rapport 
avec leur charge de travail et le bon fonctionnement du service.
Le plafond de 215 jours, journée de solidarité non incluse, mentionné précédemment 
ou celui plus faible visé par la convention de forfait en jours est fixé pour les salariés 
qui ont pris la totalité de leurs congés payés sur l’année ou s’applique le forfait. Le pla-
fond des jours travaillés est augmenté du nombre de jours de congé non acquis ou 
n’ayant pas pu être pris sur la période de référence du fait de la maladie du salarié ou 
d’une absence indemnisée.
Les absences pour cause de maladie, maternité, accident du travail, congés pour évé-
nements familiaux et les autres cas de suspension du contrat de travail viennent en 
déduction du plafond des 215 jours travaillés.
Les périodes d’absence pour congé maternité, paternité et adoption et pour maladie 
ou accident d’origine professionnelle, ou tout autre congé assimilé par la loi ou la pré-
sente convention collective à du temps de travail effectif, sont prises en compte au 
titre des jours travaillés et ne devront pas faire l’objet de récupérations.
Les périodes d’absence non assimilées à du temps de travail effectif par la loi ou la 
présente convention collective ne sont pas prises en compte au titre des jours travail-
lés et réduiront proportionnellement le nombre de jours de repos.
Pendant les périodes d’absences non rémunérées, la retenue sur rémunéra-
tion du salarié, par journée d’absence, est déterminée comme suit  : rémunération 
mensuelle / 22 jours.
Si l’absence donne lieu à une retenue sur rémunération, le plafond de jours de travail 
dus par le salarié est réduit du nombre de jours non rémunérés.
En cas d’arrivée ou de départ du salarié en cours d’année, une règle de proratisation 
concernant le plafond annuel de jours travaillés est appliquée.
Pour les salariés ne bénéficiant pas d’un congé annuel complet ou ne prenant pas tous 
ses congés sur la période de référence, le nombre de jours de travail est augmenté à 
concurrence du nombre de jours de congé légaux et conventionnels auxquels le sala-
rié ne peut prétendre.
Afin de déterminer le nombre de jours de travail pour le reste de l’année d’un salarié 
qui arrive en cours d’année ou qui part en cours d’année, il conviendra de soustraire 
au nombre de jours calendaires restant à courir :
– le nombre de samedi et de dimanche ;
– le nombre de jours fériés coïncidant avec 1 jour ouvré à échoir avant la fin de l’année ;
– le prorata du nombre de repos supplémentaires pour l’année considérée (ce nombre 

de jours de repos avant prorata étant la différence entre le nombre de jours de l’an-
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née et 215 + les samedi et dimanche, congés payés en jours ouvrés et jours fériés 
ne tombant pas un samedi ou dimanche).

À titre d’exemple, pour un salarié qui entrerait le 23 avril 2021 (113e jour de l’année) :
1.  Calcul du nombre de jours calendaires restant : 365 − 112 = 253.
2.  Retrait des samedis et dimanches restant : 253 −72 (samedi et dimanche) = 181.
3.  Retrait des jours fériés coïncidant avec 1 jour ouvré à échoir avant la fin de l’an-
née : 181 − 5 = 176.
4.  Jours de repos supplémentaires proratisés : le prorata se calculant comme suit = 
(13 jours de repos annuel en 2021 × (253 / 365)) = 9 jours de repos.
5.  Nombre de jours travaillés : 176 − 9 = 167 jours.
Lorsqu’un salarié quitte l’entreprise au cours de la période de référence sans avoir dis-
posé de tout ou partie des jours de repos auxquels il a droit, à proportion de la période 
annuelle écoulée, une indemnité compensatrice lui sera versée.

Contrôle et suivi
Le décompte des jours travaillés et des heures de repos sera effectué pour chaque sala-
rié par un système d’enregistrement informatique, ou manuel, fiable et infalsifiable.
L’employeur s’assure que la charge de travail du salarié est compatible avec le res-
pect des temps de repos quotidien (11 heures entre deux journées de travail sauf 
dérogation obtenue dans les conditions légales ou conventionnelles) et hebdomadaire 
(24 heures de repos consécutives par semaine auxquelles s’ajoutent les 11 heures de 
repos quotidien).
L’employeur veillera au respect des temps de repos quotidien et hebdomadaire du 
salarié en l’interrogeant notamment régulièrement sur l’effectivité de ces temps de 
repos.
Le suivi de l’organisation du travail par chaque supérieur hiérarchique permettra égale-
ment, le cas échéant, de veiller et réagir immédiatement aux éventuelles surcharges 
de travail, et au respect des durées minimales de repos.
L’employeur veillera à une bonne répartition du travail dans le temps. En particulier, 
il sera garanti aux salariés deux jours de repos par semaine, qui seront pris par jour-
née entière ou par demi-journée avec obligatoirement une journée complète dans les 
conditions de l’article 6.4.1 de la convention collective.
Un entretien individuel doit être organisé une fois tous les semestres avec chaque 
salarié signataire d’une convention de forfait en jours afin de faire le point avec lui sur 
sa charge de travail qui doit être raisonnable, ses temps de repos, l’amplitude de ses 
journées de travail, l’organisation de travail dans l’entreprise, l’articulation entre son 
activité professionnelle et sa vie personnelle et familiale ainsi que sur sa rémunération.
Le but d’un tel entretien est de vérifier l’adéquation de la charge de travail au nombre 
de jours travaillés. Il sera vérifié, à l’occasion de ce bilan de suivi, le respect du repos 
journalier de 11 heures consécutives. À défaut, et sans préjudice des obligations de 
l’employeur en matière d’organisation de la prévention des risques professionnels, il 
sera expressément rappelé au salarié, que référer immédiatement à la direction tout 
excès concernant sa charge de travail permet à celle-ci de modifier l’organisation du 
travail et mettre fin à toute amplitude excessive au regard de ce repos quotidien de 
11 heures consécutives.
En complément de l’entretien mentionné précédemment, les salariés doivent et 
peuvent solliciter, à tout moment, un entretien pour faire le point avec leur respon-
sable hiérarchique sur leur charge de travail, en cas de surcharge actuelle ou prévi-
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sible. Cet entretien est organisé dans les meilleurs délais suivant la demande et dans 
la mesure du possible sous 15 jours.

Chaque cadre signataire d’une convention individuelle de forfait en jours, alerte, à tout 
moment, la direction de toute organisation de travail le mettant dans l’impossibilité de 
respecter le repos journalier de 11 heures consécutives ainsi que le repos hebdoma-
daire d’une durée minimale de 35 heures ou plus largement les impératifs de santé et 
de sécurité.

L’outil de suivi mentionné précédemment permet de déclencher l’alerte.

L’employeur transmet une fois par an au CSE, s’il existe, le nombre d’alertes émises 
par les salariés ainsi que les mesures prises pour pallier ces difficultés.

Devront être prises, à l’issue de chaque entretien ou en cas d’alerte de la part du 
salarié, les mesures correctrices éventuellement nécessaires pour mettre fin à la sur-
charge de travail, ou corriger l’organisation ou toute mesure permettant le respect 
effectif des repos, d’assurer une charge de travail raisonnable, de limiter les ampli-
tudes, et d’articuler vie personnelle et professionnelle. Ces mesures correctrices 
devront être prises dans les meilleurs délais.

Droit à la déconnexion

Au regard de l’évolution des méthodes de travail, la direction garantira la bonne utili-
sation des outils numériques utilisés à des fins professionnelles, tout en préservant la 
santé au travail.

Dans ce cadre, le respect de la vie personnelle et le droit à la déconnexion sont donc 
considérés comme fondamentaux. Le droit à la déconnexion est le droit de ne pas 
être joignable, sur une période de repos continue non interrompue pour des motifs 
liés à l’exécution du travail.

Ce droit assure ainsi la possibilité de se couper temporairement des outils numé-
riques utilisés de manière professionnelle permettant d’être contactés dans un cadre 
professionnel (téléphone, intranet, messagerie professionnelle, etc.).

Afin de garantir l’effectivité des temps de repos et de congé ainsi que le respect de la 
vie personnelle et familiale, la limitation des communications professionnelles, notam-
ment pendant une plage horaire de repos de 11 heures, sera organisée sauf exception 
motivée par l’urgence ou l’impossibilité de communiquer à un autre moment pour 
une situation donnée. Il sera notamment demandé aux salariés de ne pas solliciter 
d’autres salariés via les outils de communication durant cette plage horaire, sauf situa-
tion d’urgence (comme par exemple, une situation de crise, un incendie, une catas-
trophe naturelle, les cas de force majeure, etc.) ou d’impossibilité de communiquer à 
un autre moment pour une situation donnée.

Ainsi, de façon à prévenir l’usage de la messagerie professionnelle, il est rappelé qu’il 
n’y a pas d’obligation à répondre pendant la plage horaire de 11 heures définie ci-des-
sus et les périodes de congés et de repos ou de suspension du contrat de travail, sauf 
situation d’urgence (telle qu’indiqué ci-dessus) ou impossibilité de communiquer à un 
autre moment pour une situation donnée.

Il est rappelé qu’un salarié qui ne répondrait pas aux sollicitations professionnelles 
pendant son temps de repos, à l’exception d’une période d’astreinte clairement iden-
tifiée, ne pourra pas être sanctionné.

Le droit à la déconnexion passe également par une bonne gestion de la connexion et 
de la déconnexion pendant le temps de travail. »
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Article 3  |  Durée, effet, révision et dénonciation
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

En application de l’article L. 2261-8 du code du travail, il est rappelé que le présent avenant 
complète de plein droit l’accord de branche du 23 juin 2000.

Les autres dispositions de cet accord de branche demeurent inchangées.

Sous réserve de l’exercice du droit d’opposition dans les conditions définies par la loi, il prend 
effet à compter du jour de son dépôt auprès de la direction générale du travail.

Chaque partie légalement habilitée à engager la procédure de révision et introduisant une 
demande devra l’accompagner d’un projet sur les points à réviser. Les discussions devront s’en-
gager dans les 30 jours suivant la date de la demande de révision. Le présent avenant pourra 
être révisé en tout ou en partie conformément aux dispositions de l’article L. 2261-7 du code du 
travail.

Il pourra être dénoncé en respectant les conditions de l’article L. 2261-9 du code du travail.

Article 4  |  Dépôt et extension
Le présent avenant est établi en vertu des dispositions du code du travail relatives à « la négo-

ciation collective – les conventions et accords collectifs du travail » (livre deuxième de la par-
tie II). Compte tenu de son objet, le présent avenant ne nécessite pas de dispositions particu-
lières pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Il est fait en nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune des organisations 
signataires et être déposé à la direction générale du travail en deux exemplaires dont un sur 
support électronique.

Les parties signataires conviennent de demander l’extension du présent avenant. Le secréta-
riat de la commission paritaire est mandaté à cet effet (secrétariat CCPNI bricolage, C/O FMB, 
5, rue de Maubeuge, 75009 Paris et adresse mail : cppni@fmbricolage.org).

Fait à Paris, le 13 février 2024.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3266  |  Convention collective nationale

IDCC : 1671  | MAISONS D’ÉTUDIANTS

Avenant n° 71 du 12 décembre 2023  
relatif aux négociations annuelles obligatoires

NOR : ASET2450278M

IDCC : 1671

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UNME,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFE-CGC ;

FEP CFDT ;

FERC CGT ;

SNEPAT FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Les partenaires sociaux, réunis le 12 décembre 2023 dans le cadre des négociations annuelles 
obligatoires, se sont entendus pour augmenter la valeur du point conventionnel à compter 
du 1er janvier 2024.

La valeur annuelle du point conventionnel actuellement de 63,29 € passe à 66,45 € au 1er jan-
vier 2024.

Article 2

Lors de ces négociations, les partenaires sociaux ont convenu que le présent avenant modifie 
l’article 6.8 de la convention collective relatif aux congés pour évènements familiaux.

Les dispositions actuelles sont remplacées pour les dispositions suivantes :

– décès du conjoint ou concubin déclaré, enfant(s) : 10 jours ouvrés ;

– décès des parents, frère(s) et sœur(s) : 10 jours ouvrés.

Les autres dispositions demeurent inchangées.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ ET DES SOLIDARITÉS
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Article 3
Un titre XI intitulé « Complémentaire santé » et un article 11.1 « Prise en charge » sont créés :

« Titre XI  Complémentaire santé

11.1.  Prise en charge
Depuis 2016, tous les employeurs du secteur privé ont l’obligation de mettre en place 
pour leurs salariés une couverture collective à adhésion obligatoire en matière de rem-
boursements complémentaires de frais occasionnés par une maladie, une maternité 
ou un accident, et de participer à la cotisation du régime obligatoire au moins à hau-
teur de 50 %.
Les partenaires sociaux ont convenu que la prise en charge employeur passe à 60 % 
à partir du 1er janvier 2024. »

Article 4
Le présent avenant concerne indistinctement toutes les entreprises de la branche sans prévoir 

de dispositions spécifiques pour les entreprises comptant moins de 50 salariés. La nature de cet 
avenant et ses dispositions ont vocation à s’appliquer à l’ensemble des salariés de la branche.

Cet avenant entre en vigueur au 1er janvier 2024 sans attendre son extension.

Il sera, en outre, déposé selon les dispositions légales auprès de la direction générale du tra-
vail et fera l’objet d’une demande d’extension.

Fait à Paris, le 12 décembre 2023.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3279  |  Convention collective nationale

IDCC : 1801  | SOCIÉTÉS D’ASSISTANCE

Accord du 12 décembre 2023  
relatif aux durées conventionnelles des périodes d’essais

NOR : ASET2450224M

IDCC : 1801

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SNSA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FSPBA CGT ;

FBA CFDT ;

FEC FO assurance ;

Solidaires AS,

d’autre part,

sont convenus de ce qui suit :

Préambule

Par le présent accord, les parties signataires entendent actualiser les durées conventionnelles 
des périodes d’essais, en tenant compte de la loi du 9 mars 2023 portant diverses dispositions 
d’adaptation au droit de l’Union européenne dans les domaines de l’économie, de la santé, du 
travail, des transports et de l’agriculture.

Elles modifient de ce fait les dispositions de l’article 26 du texte de base de la convention 
collective.

Article 1er  |  Entreprises concernées

Sont visées par cet accord les entreprises relevant de la convention collective nationale des 
sociétés d’assistance du 13 avril 1994, et définies à l’article 1er de cette dernière.

Article 2  |  Salariés concernés

Sont concernés les salariés des entreprises ou organismes visés à l’article 2 de la convention 
collective et qui exercent leurs activités professionnelles sur le territoire national.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ ET DES SOLIDARITÉS
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Article 3  |  Durée et renouvellement de la période d’essai

a) ��Durée initiale

La durée initiale maximale de la période d’essai est de :
– 2 mois pour les salariés employés ;
– 2 mois pour les salariés agents de maîtrise ;
– 4 mois pour les salariés cadres.

b) ��Renouvellement

Les périodes d’essai susvisées peuvent être renouvelées, après accord des parties, pour une 
durée supplémentaire maximale de :

– 2 mois pour les salariés employés ;
– 2 mois pour les salariés agents de maîtrise ;
– 4 mois pour les salariés cadres.

Le renouvellement de la période d’essai nécessite l’accord exprès du salarié.

Ce renouvellement n’est possible qu’une seule fois.

Article 4  |  Délai de prévenance

Dans le cas où l’essai n’est pas considéré comme satisfaisant par le salarié ou l’employeur, 
celui des deux qui souhaite mettre fin au contrat de travail le fait connaître à l’autre par écrit avec 
avis de réception, ou lettre remise en main propre contre décharge.

Le contrat de travail prend fin après un délai de prévenance fixé comme suit :

Durée de présence du salarié dans l’entreprise
Délai de prévenance

Employeur Salarié

Jusqu’à 8 jours de présence 24 heures 24 heures

Entre 8 jours et 1 mois de présence 48 heures

48 heuresEntre 1 mois et 3 mois de présence 2 semaines

Après 3 mois de présence 1 mois

En tout état de cause, la durée de la période d’essai ne pourra pas excéder celle mentionnée 
à l’article 3.b du présent accord, ce qui peut avoir pour effet de réduire le délai de prévenance 
mentionné au présent article.

Article 5  |  Entreprises de moins de 50 salariés

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de 50 salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail, dans la mesure où l’ave-
nant a vocation à s’appliquer uniformément à toutes les entreprises de la branche quelle que soit 
leur taille.

Article 6  |  Date d’effet

L’entrée en vigueur du présent accord est prévue à compter du 1er jour du mois suivant sa date 
de dépôt.
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Article 7  |  Publicité de l’accord au sein de la branche et des entreprises
L’accord fera l’objet d’une communication dans chaque entreprise.

Article 8  |  Dépôt légal et extension
Les parties signataires s’engagent à effectuer les démarches nécessaires au dépôt légal et à 

l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 12 décembre 2023.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3292  |  Convention collective nationale

IDCC : 1979  | HÔTELS, CAFÉS, RESTAURANTS

Accord du 13 décembre 2023  
relatif à l’égalité professionnelle femme-homme

NOR : ASET2450272M

IDCC : 1979

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

GNC ;

UMIH ;

GHR,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;

FS CFDT ;

INOVA CFE-CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

L’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes constitue un enjeu majeur relevant 
de la responsabilité sociale des entreprises.

Il est également un enjeu afin de renforcer l’attractivité de la branche des hôtels, cafés, restau-
rants.

Les partenaires sociaux précisent que le rôle de la branche est de poser les grands principes 
afin d’être pleinement efficace, la négociation collective d’entreprise et les échanges avec les 
élus du personnel qui pourraient être présents dans l’entreprise, ou à défaut avec le personnel, 
devront être le relais naturel de l’accord dans l’entreprise.

Article 1er  |  Champ d’application

Le présent avenant concerne l’ensemble des salariés embauchés sous contrat à durée indéter-
minée ou à durée déterminée, y compris les contrats en alternance, ainsi que les salariés soumis 
à une convention annuelle de forfait en jours, des entreprises relevant du champ d’application de 
la convention collective nationale des hôtels, cafés et restaurants en date du 30 avril 1997.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ ET DES SOLIDARITÉS
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Les entreprises visées par le champ d’application sont généralement répertoriées aux codes 
NAF suivants : 55.10Z, 56.10A, 56.10B, 56.30Z, 56.21Z, 93.11Z (bowlings).

Sont exclus les établissements de chaînes relevant principalement du code NAF 56.10B et 
dont l’activité principale consiste à préparer, à vendre à tous types de clientèle, des aliments 
et boissons variés présentés en libre-service, que le client dispose sur un plateau et paye avant 
consommation, étant précisé qu’une chaîne est, au minimum composée de trois établisse-
ments ayant une enseigne commerciale identique.

Article 2  |  Conditions d’accès à l’emploi

�Principe général de non-discrimination

L’article L. 1142-1 du code du travail précise que « Sous réserve des dispositions particulières 
du présent code, nul ne peut :

1° Mentionner ou faire mentionner dans une offre d’emploi le sexe ou la situation de famille du 
candidat recherché. Cette interdiction est applicable pour toute forme de publicité relative à une 
embauche et quels que soient les caractères du contrat de travail envisagé.

2° Refuser d’embaucher une personne, prononcer une mutation, résilier ou refuser de renou-
veler le contrat de travail d’un salarié en considération du sexe, de la situation de famille ou de 
la grossesse sur la base de critères de choix différents selon le sexe, la situation de famille ou la 
grossesse.

3° Prendre en considération du sexe ou de la grossesse toute mesure, notamment en matière 
de rémunération, de formation, d’affectation, de qualification, de classification, de promotion 
professionnelle ou de mutation. »

Développer la mixité à tous les postes et niveaux de responsabilité ne peut qu’encourager les 
salariés à envisager leur évolution professionnelle au sein de l’entreprise.

�Recrutement

Les entreprises s’engagent à ce que leur processus de recrutement qu’il soit externe ou dans 
le cadre de la mobilité interne, se déroule dans les mêmes conditions entre les femmes et les 
hommes. Ce processus vérifiable retient des critères fondés sur l’exercice des compétences et 
expériences requises.

�Offres d’emploi

Les offres d’emploi sont rédigées de manière neutre de façon à ce qu’elles s’adressent indif-
féremment aux hommes et aux femmes. Aucune mention précisant un critère lié au sexe ou 
à la situation familiale et personnelle ne doit figurer dans les offres diffusées. L’employeur doit 
mettre en place un processus de recrutement visant à assurer les mêmes chances d’accès à 
tous les métiers pour les femmes et les hommes, tant dans le cadre d’un recrutement externe, 
notamment avec l’appui d’un cabinet de recrutement, que dans le processus de recrutement 
interne. Il est recommandé de veiller à ce que le ratio des candidat(e)s reçu(e)s en entretien 
reflète le ratio femmes/hommes des candidatures déposées.

Les employeurs veilleront à l’équilibre des recrutements entre les femmes et les hommes à 
compétence, expérience et profil équivalents, tant dans les contrats à durée indéterminée que 
dans les contrats à durée déterminée.

Les employeurs doivent s’engager à favoriser la mixité dans les recrutements des stagiaires et 
apprentis.
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�Entretien de recrutement

Les entreprises doivent faire uniquement référence aux expériences passées et compétences 
acquises, au niveau d’étude, à la nature des diplômes.

Au cours de l’entretien d’embauche, l’employeur ne peut demander que des informations, 
écrites ou orales, ayant trait à l’exercice de l’emploi dans le but d’apprécier la capacité du candi-
dat à occuper l’emploi proposé.

Aucune information d’ordre personnel sur le candidat ne peut être collectée par l’entreprise. 
Les informations demandées pendant l’entretien doivent présenter un lien direct et nécessaire 
avec le poste proposé ou avec l’évaluation des compétences et expériences requises.

�Discriminations interdites

Les entreprises ne peuvent pas refuser d’embaucher une personne en considération du sexe, 
de la situation de famille ou sur la base de critères de choix différents selon le sexe ou la situa-
tion de famille.

L’employeur ne doit pas prendre en considération l’état de grossesse d’une femme pour refu-
ser de l’embaucher ou mettre fin à la période d’essai. En conséquence, il lui est interdit de 
rechercher ou de faire rechercher toute information concernant l’état de grossesse de l’intéres-
sée. La femme candidate à un emploi n’est pas tenue de révéler son état de grossesse.

Il est aussi rappelé que dans toute entreprise employant au moins 300 salariés, les employés 
chargés des missions de recrutement reçoivent une formation à la non-discrimination à l’em-
bauche au moins une fois tous les 5 ans, conformément à l’article L. 1131-2 du code du travail.

Article 3  |  Condition d’accès à la formation
L’accès à la formation professionnelle est un facteur essentiel de l’égalité entre les femmes et 

les hommes dans le développement de leur carrière.

L’entreprise garantira l’égalité d’accès des femmes et des hommes à la formation profession-
nelle, quel que soit le type de formation.

Les entreprises veilleront à ce que les actions de formation projetées, tant pour le développe-
ment professionnel de chacun que pour l’adaptation aux évolutions de l’entreprise, bénéficient 
aussi bien aux femmes qu’aux hommes.

Elles veilleront notamment à organiser les formations suffisamment à l’avance afin de per-
mettre aux salariés de s’organiser en conséquence si cela a un impact sur leur organisation 
personnelle. Elles privilégieront les formations sur le lieu de travail ou à proximité afin de limiter 
les déplacements.

Article 4  |  Égalité salariale
Il est rappelé les dispositions de l’article L. 3221-2 du code du travail selon lesquelles « Tout 

employeur assure, pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, l’égalité de rémuné-
ration entre les femmes et les hommes ».

L’égalité salariale entre les femmes et les hommes constitue l’un des fondements de l’égalité 
professionnelle. La branche réaffirme sa volonté de voir s’appliquer tout au long du parcours 
professionnel le principe de l’égalité des rémunérations entre les femmes et les hommes pour 
un travail équivalent.

«  Sont considérés comme ayant une valeur égale, les travaux qui exigent des salariés un 
ensemble comparable de connaissances professionnelles consacrées par un titre, un diplôme 
ou une pratique professionnelle, de capacités découlant de l’expérience acquise, de responsabi-
lités et de charge physique ou nerveuse » (art. L. 3221-4 du code du travail).
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�Garantie d’évolution salariale au retour d’un congé maternité ou d’adoption

Conformément à l’article L. 1225-26 du code du travail : « En l’absence d’accord collectif de 
branche ou d’entreprise déterminant des garanties d’évolution de la rémunération des sala-
riées pendant le congé de maternité et à la suite de ce congé au moins aussi favorables que 
celles mentionnées dans le présent article, cette rémunération, au sens de l’article L. 3221-3, 
est majorée, à la suite de ce congé, des augmentations générales ainsi que de la moyenne des 
augmentations individuelles perçues pendant la durée de ce congé par les salariés relevant de 
la même catégorie professionnelle ou, à défaut, de la moyenne des augmentations individuelles 
dans l’entreprise. »

S’agissant des différences de rémunération constatées dans la catégorie des cadres, chaque 
employeur s’assurera du respect du principe d’égalité de salaire entre les hommes et les 
femmes et prendra, si besoin, les mesures nécessaires pour remédier aux écarts constatés 
dans les 3 années à venir.

Il s’agit notamment d’une correction des échelons lorsqu’un écart existe entre un homme et 
une femme pour un même poste et pour un poste équivalent.

Article 5  |  Évolution professionnelle

L’égalité professionnelle dont la mixité est une composante, est bénéfique pour l’entreprise.

Les femmes et les hommes doivent être en mesure d’avoir les mêmes parcours profession-
nels, les mêmes possibilités d’évolution de carrière, y compris en ce qui concerne l’accès aux 
postes à responsabilité et notamment l’accès aux statuts d’agents de maîtrise et de cadre.

Les critères d’évolution professionnelle et de promotion doivent être objectivés.

Les entreprises veilleront particulièrement à ce que les aménagements d’horaires accordés 
aux femmes ou aux hommes notamment pour concilier la vie professionnelle et la vie privée, 
ne constituent pas un obstacle à l’évolution de leur carrière professionnelle et sensibiliseront 
les équipes d’encadrement (avec notamment un effort porté sur la formation des managers) 
sur l’objectif d’un déroulement de carrière équivalent entre les femmes et les hommes dans 
l’entreprise.

Les entreprises dans lesquelles un déséquilibre existe dans la proportion d’hommes et de 
femmes représentée dans les plus hautes classifications et persiste depuis au moins 3 ans, 
devront favoriser, à compétence égale et poste équivalent, la promotion interne du ou de la 
salarié(e) permettant d’améliorer la parité. La mesure de ce déséquilibre et les mesures correc-
tives devront tenir compte de la taille de l’entreprise.

Article 6  |  Conditions de travail et emploi

Pour faciliter la conciliation entre la vie personnelle et la vie professionnelle, les entreprises 
développeront des solutions et des aménagements d’horaires individuels et notamment l’accès 
au temps partiel, tant pour les femmes que pour les hommes qui le souhaitent.

Afin de trouver une juste articulation entre l’activité professionnelle et la vie personnelle et 
familiale des femmes et des hommes, l’employeur étudiera la possibilité d’adapter l’organisa-
tion du travail avec par exemple :

– l’aménagement ponctuel des horaires et/ou le travail à domicile en cas de besoins familiaux 
spécifiques (parent isolé, enfant malade…) ;

– la facilitation du travail à temps partiel « choisi » sans impact négatif sur l’évolution profes-
sionnelle ;
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– la mise en place, en raison des besoins de la vie personnelle du salarié, d’une réduction de 
la durée du travail sous forme d’une ou plusieurs périodes d’une semaine conformément à 
l’article L. 3123-2 du code du travail.

Dans le but de favoriser l’équilibre entre la vie personnelle et la vie professionnelle, l’employeur 
rappelle aux salariés, l’ensemble des congés existant ouverts aux hommes et aux femmes, ainsi 
que les modalités d’utilisation.

Article 7  |  Articulation vie professionnelle-vie personnelle

Les entreprises s’engagent à ce qu’en matière de mobilité interne, de formation profes-
sionnelle, de promotion et d’évolution professionnelle, les congés de maternité, de paternité, 
d’adoption, et parental d’éducation, soient sans incidence sur le déroulement de carrière et la 
rémunération.

À l’issue de l’absence liée à la parentalité (congé de maternité, congé parental d’éducation 
à temps complet ou à temps partiel, congé d’adoption), le salarié bénéficie d’un entretien pro-
fessionnel avec son responsable hiérarchique ou les RH, dans le mois suivant son retour, afin 
d’examiner les conditions de son retour à l’emploi et l’éventualité d’une formation adaptée à son 
retour.

L’article L. 6315-1 du code du travail précise que l’entretien professionnel consacré aux pers-
pectives d’évolution professionnelle du salarié, notamment en termes de qualifications et d’em-
ploi « est proposé systématiquement au salarié qui reprend son activité à l’issue d’un congé de 
maternité, d’un congé parental d’éducation, d’un congé de proche aidant, d’un congé d’adop-
tion […] »

En outre, conformément à l’article L. 1225-57 du code du travail : « Le salarié qui reprend son 
activité initiale à l’issue du congé parental d’éducation ou d’une période d’activité à temps par-
tiel pour élever un enfant a droit à l’entretien professionnel mentionné au I de l’article L. 6315-1.

Au cours de cet entretien, l’employeur et le salarié organisent le retour à l’emploi du salarié ; ils 
déterminent les besoins de formation du salarié et examinent les conséquences éventuelles du 
congé sur sa rémunération et l’évolution de sa carrière.

À la demande du salarié, l’entretien peut avoir lieu avant la fin du congé parental d’éducation. »

La parentalité ne peut pas être un élément de discrimination et la prise d’un congé familial ne 
peut avoir aucune incidence sur l’évolution d’une carrière. L’entreprise veillera, dans la mesure 
de ses possibilités (liées notamment à sa taille) à donner la possibilité aux femmes enceintes 
d’aménager leur planning (y compris par la mise en place de formation) ou de télétravailler si leur 
activité le permet.

Les entreprises communiqueront auprès des salariés les possibilités offertes à tous, hommes 
et femmes, de bénéficier des congés familiaux (congé paternité, congé parental…).

Article 8  |  Salariés à temps partiel

�Principe général d’égalité avec les salariés à temps complet

Selon l’article L. 3123-5 du code du travail, « Le salarié à temps partiel bénéficie des droits 
reconnus au salarié à temps complet par la loi, les conventions et les accords d’entreprise ou 
d’établissement sous réserve, en ce qui concerne les droits conventionnels, de modalités spéci-
fiques prévues par une convention ou un accord collectif.

La période d’essai d’un salarié à temps partiel ne peut avoir une durée calendaire supérieure à 
celle du salarié à temps complet.
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Compte tenu de la durée de son travail et de son ancienneté dans l’entreprise, la rémunération 
du salarié à temps partiel est proportionnelle à celle du salarié qui, à qualification égale, occupe à 
temps complet un emploi équivalent dans l’établissement ou l’entreprise.

Pour la détermination des droits liés à l’ancienneté, la durée de celle-ci est décomptée pour le 
salarié à temps partiel comme s’il avait été occupé à temps complet, les périodes non travaillées 
étant prises en compte en totalité.

L’indemnité de licenciement et l’indemnité de départ à la retraite du salarié ayant été occupé 
à temps complet et à temps partiel dans la même entreprise sont calculées proportionnelle-
ment aux périodes d’emploi accomplies selon l’une et l’autre de ces deux modalités depuis son 
entrée dans l’entreprise. »

Lorsqu’elle procède à des augmentations de salaire, l’entreprise doit veiller à ce que les sala-
riés à temps partiel en soit bénéficiaire dans les mêmes conditions que les salariés à temps 
complet. Le fait d’être à temps partiel ne saurait exclure le salarié d’une augmentation de salaire.

�Priorité

Par ailleurs, l’article L. 3123-3 du code du travail précise que « Les salariés à temps partiel qui 
souhaitent occuper ou reprendre un emploi d’une durée au moins égale à celle mentionnée 
au premier alinéa de l’article L. 3123-7 ou un emploi à temps complet et les salariés à temps 
complet qui souhaitent occuper ou reprendre un emploi à temps partiel dans le même établis-
sement ou, à défaut, dans la même entreprise ont priorité pour l’attribution d’un emploi ressor-
tissant à leur catégorie professionnelle ou d’un emploi équivalent ou, si une convention ou un 
accord d’entreprise ou d’établissement ou, à défaut, une convention ou un accord de branche 
étendu le prévoit, d’un emploi présentant des caractéristiques différentes.

L’employeur porte à la connaissance de ces salariés la liste des emplois disponibles correspon-
dants. »

Les organisations syndicales signataires souhaitent élargir cette communication aux emplois 
qui ne sont pas nécessairement de la même catégorie professionnelle mais qui peuvent per-
mettre à un salarié à temps partiel d’augmenter le volume de son horaire contractuel.

Les parties conviennent de traiter ce sujet dans le cadre d’une négociation plus générale por-
tant sur les contrats de travail à temps partiel.

Article 9  |  Prévention et lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements 
sexistes au travail

Conformément aux articles L. 1153-1 et L. 1142-2-1 du code du travail, nul ne doit subir des 
faits :

– soit de harcèlement sexuel, constitué par des propos ou comportements à connotation 
sexuelle répétés qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant 
ou humiliant, soit créent à son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante ;

– soit assimilés au harcèlement sexuel, consistant en toute forme de pression grave, même 
non répétée, exercée dans le but réel ou apparent d’obtenir un acte de nature sexuelle, que 
celui- ci soit recherché au profit de l’auteur des faits ou au profit d’un tiers ;

– soit d’agissement sexiste, défini comme tout agissement lié au sexe d’une personne, ayant 
pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimi-
dant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant.

La branche demande aux entreprises de réagir rapidement si elles ont connaissance de cas 
réels ou soupçonnés de harcèlement sexuel ou d’agissements sexistes. Ces actes peuvent être 
le fait des salariés, du personnel d’encadrement, ou résulter de toute tierce personne présente 
sur le lieu de travail (usager, client, intervenant extérieur…).
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Les partenaires sociaux rappellent que l’employeur, au titre  de son obligation de sécurité 
de résultat, doit prévenir les agissements de harcèlement sexuel, diligenter une enquête s’il 
vient à être informé de tels actes, puis, le cas échéant, y mettre un terme et les sanctionner 
(art. L. 1153-5 du code du travail). Tout salarié ayant procédé à des faits de harcèlement sexuel 
est passible d’une sanction disciplinaire (art. L. 1153-6 du code du travail).

Il y a lieu de rappeler, que l’article L. 1153-5-1 du code du travail prévoit que : « Dans toute 
entreprise employant au moins deux cent cinquante salariés est désigné un référent chargé 
d’orienter, d’informer et d’accompagner les salariés en matière de lutte contre le harcèlement 
sexuel et les agissements sexistes. »

En outre, l’article L. 2314-1 du code du travail prévoit notamment qu’ : « Un référent en matière 
de lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes est désigné par le comité 
social et économique parmi ses membres, sous la forme d’une résolution adoptée selon les 
modalités définies à l’article L. 2315-32, pour une durée qui prend fin avec celle du mandat des 
membres élus du comité. »

Il est également rappelé que conformément à l’article L. 2315-18 du code du travail : « Les 
membres de la délégation du personnel du comité social et économique et le référent prévu au 
dernier alinéa de l’article L. 2314-1 bénéficient de la formation nécessaire à l’exercice de leurs 
missions en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail prévues au chapitre II du 
présent titre, dans des conditions déterminées par décret en Conseil d’État. Le financement de 
la formation prévue à l’alinéa précédent est pris en charge par l’employeur dans des conditions 
prévues par décret en Conseil d’État. »

Le règlement intérieur des entreprises doit rappeler les dispositions relatives au harcèlement 
sexuel et aux agissements sexistes (art. L. 1321-2 du code du travail).

Les entreprises doivent également porter à la connaissance des salariés, par affichage ou tout 
autre moyen :

– les dispositions des articles L. 222-33 et L. 222-33-2 du code pénal concernant la répression 
des faits de harcèlement sexuel et de harcèlement moral (art. L. 1153-5 du code du travail) ;

– les actions contentieuses civiles et pénales ouvertes en matière de harcèlement sexuel et 
les coordonnées des autorités et services compétents à savoir : du médecin du travail ou du 
service de santé au travail compétent pour l’établissement, de l’inspection du travail compé-
tente avec le nom de l’inspecteur compétent, du défenseur des droits (art. D. 1151-1 du code 
du travail) ;

– les coordonnées du/de la référente que doit nommer le CSE en matière de lutte contre le 
harcèlement sexuel et les agissements sexistes (art. L. 2314-1 du code du travail) ;

– pour les entreprises d’au moins 250 salariés, les coordonnées du référent chargé d’orienter, 
d’informer et d’accompagner les salariés en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et 
les agissements sexistes prévu par l’article L. 1153-5-1 du code du travail.

Cet affichage peut être remplacé par une communication, aux personnes ayant accès aux 
lieux de travail ainsi qu’aux candidats à l’embauche, par tout moyen, de ces informations 
(art. R. 3221-2 du code du travail).

Article 10  |  Labels
Les signataires souhaitent mettre en avant l’existence de deux labels créés par l’État et sus-

ceptibles de favoriser l’attractivité des entreprises :

�Le Label Diversité

Il a été créé par l’État en 2008 avec les partenaires sociaux et des experts. Il vise à reconnaître 
l’engagement effectif, volontaire et durable d’un organisme pour prévenir les discriminations et 
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promouvoir la diversité dans le cadre de la gestion de ses ressources humaines (recrutement, 
intégration, gestion des carrières…) tout en prenant en compte son contexte d’intervention 
(ancrage territorial, relations fournisseurs, clients, usagers).

Le Label Diversité :
– promeut des valeurs humaines fédératrices ;
– contribue et accompagne le dialogue social ;
– favorise l’ancrage local ;
– reflète la diversité des clients et/ou des usagers, et plus généralement de la société fran-

çaise.

Il encourage ainsi l’amélioration continue de la gestion des ressources humaines.

�Le Label Égalité Professionnelle entre les femmes et les hommes

Le Label Égalité professionnelle distingue les bonnes pratiques et atteste de l’exemplarité de 
l’entreprise en la matière.

Créé en 2004, soutenu par l’État et les partenaires sociaux, le Label Égalité Professionnelle 
répond aux exigences d’un cahier des charges spécifique et à l’avis d’experts. Véritable guide 
méthodologique, il atteste du respect de l’égalité des droits entre vos collaborateurs hommes 
et femmes.

Pour ces deux labels, le dossier de l’entreprise est soumis à une procédure d’audit et d’éva-
luation fondée sur un cahier des charges, mis en œuvre par AFNOR Certification, et adapté aux 
différents types d’employeurs.

Ces deux labels sont complémentaires  : l’Alliance de ces deux labels assure à l’entreprise 
un  processus de labellisation facilité. Chaque label est composé du socle commun et de 
modules complémentaires qui lui sont spécifiques.

Article 11  |  Suivi de l’accord
Les entreprises mettront en place les outils de suivi pertinents et adaptés. Ces outils seront 

notamment adaptés à la taille de l’entreprise.

Le  rapport de branche devra inclure des indicateurs pertinents permettant aux partenaires 
sociaux de la branche de suivre et de faire évoluer, en tant que de besoin, le présent accord.

Sur la base de ce rapport de branche, les parties s’engagent à mettre le sujet « égalité profes-
sionnelle » à l’ordre du jour d’une réunion de la CPPNI qui se tiendra avant la fin de l’année 2025.

Article 12  |  Dispositions particulières aux entreprises de moins de 50 salariés
Pour l’application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que 

le contenu du présent avenant ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entre-
prises de moins de cinquante salariés, visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

En conséquence, les dispositions du présent avenant s’appliquent indifféremment à l’en-
semble des entreprises dans le champ d’application défini à l’article 1er, que leur effectif soit 
inférieur, égal ou supérieur à 50 salariés.

Article 13  |  Durée de l’accord et entrée en vigueur
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Il entrera en application le premier jour du mois suivant la publication au Journal officiel de son 
arrêté d’extension.
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Le présent avenant fera l’objet des formalités de dépôt conformément aux articles L. 2231-6, 
L. 2261-1 et D. 2231-2 du code du travail.

Article 14  |  Révision, dénonciation et modification
Les dispositions prévues par le présent avenant pourront faire l’objet de modification ou de 

révision à la demande de l’une ou de l’autre des parties signataires, dans les conditions prévues 
aux articles L. 2261-7 et L. 2261-8 du code du travail.

L’avenant pourra également être dénoncé par l’une des parties signataires conformément aux 
dispositions des articles L. 2261-9 et suivants du code du travail.

Fait à Paris, le 13 décembre 2023.

(Suivent les signatures.)
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Annexe  Affichage des textes en matière d’égalité pro-
fessionnelle

Les signataires de cet accord souhaitent rappeler que l’employeur doit afficher sur les lieux 
du travail et dans les locaux où se fait l’embauche (ou à la porte de ces locaux) le texte des 
articles  L.  3221-1 à L.  3221-7 du code du travail (relatifs à l’égalité de rémunération 
hommes/femmes) ainsi que les textes pris pour application de ces articles (Code du travail, 
art. R. 3221-1 à R. 3222-3).

Article L. 3221-1

Les dispositions des articles L. 3221-2 à L. 3221-7 sont applicables, outre aux employeurs et 
salariés mentionnés à l’article L. 3211-1, à ceux non régis par le code du travail et, notamment, 
aux agents de droit public.

Art. L. 3221-2

Tout employeur assure, pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, l’égalité de 
rémunération entre les femmes et les hommes.

Article L. 3221-3

Constitue une rémunération au sens du présent chapitre, le salaire ou traitement ordinaire de 
base ou minimum et tous les autres avantages et accessoires payés, directement ou indirecte-
ment, en espèces ou en nature, par l’employeur au salarié en raison de l’emploi de ce dernier.

Article L. 3221-4

Sont considérés comme ayant une valeur égale, les travaux qui exigent des salariés un 
ensemble comparable de connaissances professionnelles consacrées par un titre, un diplôme 
ou une pratique professionnelle, de capacités découlant de l’expérience acquise, de responsabi-
lités et de charge physique ou nerveuse.

Article L. 3221-5

Les disparités de rémunération entre les établissements d’une même entreprise ne peuvent 
pas, pour un même travail ou pour un travail de valeur égale, être fondées sur l’appartenance 
des salariés de ces établissements à l’un ou l’autre sexe.

Article L. 3221-6

Les différents éléments composant la rémunération sont établis selon des normes identiques 
pour les femmes et pour les hommes […].

Article L. 3221-7

Est nulle de plein droit toute disposition figurant notamment dans un contrat de travail, une 
convention ou accord collectif de travail, un accord de salaires, un règlement ou barème de 
salaires résultant d’une décision d’un employeur ou d’un groupement d’employeurs et qui, 
contrairement aux articles L. 3221-2 à L. 3221-6, comporte, pour un ou des salariés de l’un des 
deux sexes, une rémunération inférieure à celle de salariés de l’autre sexe pour un même travail 
ou un travail de valeur égale.
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La rémunération plus élevée dont bénéficient ces derniers salariés est substituée de plein 
droit à celle que comportait la disposition entachée de nullité.

d'autre part, dans ces mêmes lieux, il est rappelé que l’employeur doit informer par tout moyen 
les salariés, stagiaires et personnes en formation, du contenu du texte des articles 225-1 à 225-4 
du code pénal.

Article 225-1

Constitue une discrimination toute distinction opérée entre les personnes physiques sur le 
fondement de leur origine, de leur sexe, de leur situation de famille, de leur grossesse, de leur 
apparence physique, de la particulière vulnérabilité résultant de leur situation économique, appa-
rente ou connue de son auteur, de leur patronyme, de leur lieu de résidence, de leur état de 
santé, de leur perte d’autonomie, de leur handicap, de leurs caractéristiques génétiques, de 
leurs mœurs, de leur orientation sexuelle, de leur identité de genre, de leur âge, de leurs opi-
nions politiques, de leurs activités syndicales, de leur capacité à s’exprimer dans une langue 
autre que le français, de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à 
une ethnie, une Nation, une prétendue race ou une religion déterminée.

Constitue également une discrimination toute distinction opérée entre les personnes morales 
sur le fondement de l’origine, du sexe, de la situation de famille, de la grossesse, de l’apparence 
physique, de la particulière vulnérabilité résultant de la situation économique, apparente ou 
connue de son auteur, du patronyme, du lieu de résidence, de l’état de santé, de la perte d’auto-
nomie, du handicap, des caractéristiques génétiques, des mœurs, de l’orientation sexuelle, de 
l’identité de genre, de l’âge, des opinions politiques, des activités syndicales, de la capacité à 
s’exprimer dans une langue autre que le français, de l’appartenance ou de la non-appartenance, 
vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une prétendue race ou une religion déterminée des 
membres ou de certains membres de ces personnes morales.

Article 225-1-1

Constitue une discrimination toute distinction opérée entre les personnes parce qu’elles ont 
subi ou refusé de subir des faits de harcèlement sexuel tels que définis à l’article 222-33 ou 
témoigné de tels faits, y compris, dans le cas mentionné au I du même article, si les propos ou 
comportements n’ont pas été répétés.

Article 225-1-2

Constitue une discrimination toute distinction opérée entre les personnes parce qu’elles ont 
subi ou refusé de subir des faits de bizutage définis à l’article 225-16-1 ou témoigné de tels faits.

Article 225-2

La discrimination définie aux articles 225-1 à 225-1-2, commise à l’égard d’une personne phy-
sique ou morale, est punie de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende lorsqu’elle 
consiste :

1. À refuser la fourniture d’un bien ou d’un service.

2. À entraver l’exercice normal d’une activité économique quelconque.

3. À refuser d’embaucher, à sanctionner ou à licencier une personne.

4. À subordonner la fourniture d’un bien ou d’un service à une condition fondée sur l’un des 
éléments visés à l’article 225-1 ou prévue aux articles 225-1-1 ou 225-1-2.

5. À subordonner une offre d’emploi, une demande de stage ou une période de formation en 
entreprise à une condition fondée sur l’un des éléments visés à l’article 225-1 ou prévue aux 
articles 225-1-1 ou 225-1-2.
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6. À refuser d’accepter une personne à l’un des stages visés par le 2° de l’article L. 412-8 du 
code de la sécurité sociale.

Lorsque le refus discriminatoire prévu au 1° est commis dans un lieu accueillant du public 
ou aux fins d’en interdire l’accès, les peines sont portées à cinq ans d’emprisonnement et à 
75 000 € d’amende.

Article 225-3

Les dispositions de l’article précédent ne sont pas applicables :

1.  Aux discriminations fondées sur l’état de santé, lorsqu’elles consistent en des opérations 
ayant pour objet la prévention et la couverture du risque décès, des risques portant atteinte à 
l’intégrité physique de la personne ou des risques d’incapacité de travail ou d’invalidité. Toute-
fois, ces discriminations sont punies des peines prévues à l’article précédent lorsqu’elles se 
fondent sur la prise en compte de tests génétiques prédictifs ayant pour objet une maladie qui 
n’est pas encore déclarée ou une prédisposition génétique à une maladie ou qu’elles se fondent 
sur la prise en compte des conséquences sur l’état de santé d’un prélèvement d’organe tel que 
défini à l’article L. 1231-1 du code de la santé publique ou de données issues de techniques 
d’imagerie cérébrale ;

2.  Aux discriminations fondées sur l’état de santé ou le handicap, lorsqu’elles consistent en 
un refus d’embauche ou un licenciement fondé sur l’inaptitude médicalement constatée soit 
dans le cadre du titre IV du livre II du code du travail, soit dans le cadre des lois portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique ;

3.  Aux discriminations fondées, en matière d’embauche, sur un motif mentionné à l’ar-
ticle 225-1 du présent code, lorsqu’un tel motif constitue une exigence professionnelle essen-
tielle et déterminante et pour autant que l’objectif soit légitime et l’exigence proportionnée ;

4.  Aux discriminations fondées, en matière d’accès aux biens et services, sur le sexe lorsque 
cette discrimination est justifiée par la protection des victimes de violences à caractère sexuel, 
des considérations liées au respect de la vie privée et de la décence, la promotion de l’égalité 
des sexes ou des intérêts des hommes ou des femmes, la liberté d’association ou l’organisation 
d’activités sportives ;

5.  Aux refus d’embauche fondés sur la nationalité lorsqu’ils résultent de l’application des dis-
positions statutaires relatives à la fonction publique ;

6.  Aux discriminations liées au lieu de résidence lorsque la personne chargée de la fourniture 
d’un bien ou service se trouve en situation de danger manifeste.

Les mesures prises en faveur des personnes résidant dans certaines zones géographiques et 
visant à favoriser l’égalité de traitement ne constituent pas une discrimination.

Article 225-3-1

Les délits prévus par la présente section sont constitués même s’ils sont commis à l’encontre 
d’une ou plusieurs personnes ayant sollicité l’un des biens, actes, services ou contrats mention-
nés à l’article 225-2 dans le but de démontrer l’existence du comportement discriminatoire, dès 
lors que la preuve de ce comportement est établie.

Article 225-4

Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues 
par l’article 121-2, des infractions définies à l’article 225-2 encourent, outre l’amende suivant 
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les modalités prévues par l’article 131-38, les peines prévues par les 2° à 5°, 8° et 9° de l’ar-
ticle 131‑39.

L’interdiction mentionnée au 2° de l’article 131-39 porte sur l’activité dans l’exercice ou à l’oc-
casion de l’exercice de laquelle l’infraction a été commise.
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Brochure n° 3110  |  Convention collective nationale

IDCC : 2247  | ENTREPRISES DE COURTAGE D’ASSURANCES  
ET/OU DE RÉASSURANCES

Accord du 31 janvier 2024  
relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes

NOR : ASET2450264M

IDCC : 2247

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
Planète CSCA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CFTC CSFV ;
SNECAA CFE-CGC ;
FBA CFDT,

d’autre part,

Préambule

Légitimée par l’histoire, l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes est progres-
sivement devenue un enjeu sociétal important dont les politiques publiques se sont emparées. 
Elle fait désormais l’objet de demandes sociales fortes et s’inscrit dans un mouvement plus 
global portant sur la diversité et l’inclusion.

L’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes apparaît pour les entreprises comme 
un levier incontournable du recrutement. Celles-ci doivent dès lors intégrer cet enjeu dans leur 
politique générale par ailleurs sans cesse défiée par les évolutions économiques, sociétales, 
réglementaires, digitales et environnementales.

Confiants dans les vertus économiques et sociales de l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes et conscients des opportunités qu’elle peut offrir aux entreprises 
de courtage d’assurances et/ou de réassurances qui peinent à recruter et se doivent d’être 
constamment compétitives, les partenaires sociaux de la branche professionnelle ont souhaité 
poursuivre la promotion de ce principe auprès des entreprises.

Dans cet objectif, les partenaires sociaux se sont réunis afin de conclure un accord s’inscrivant 
dans le prolongement d’une politique d’égalité entre les femmes et les hommes et de mixité 
et de diversité initiée respectivement par l’accord du 25 mars 2009 et par l’accord du 1er  juil-
let 2021. Ainsi, ce nouvel accord traduit l’engagement des signataires de poursuivre dans cette 
démarche en pérennisant les actions de la branche et la sensibilisation des entreprises du sec-
teur sur ces thématiques.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ ET DES SOLIDARITÉS
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En intégrant toutes ces préoccupations sociales dans le dialogue social de branche, la délé-
gation patronale et les organisations syndicales de salariés prennent toute la dimension du rôle 
sociétal qu’elles ont à jouer à leur niveau et tiennent à formaliser à travers le présent accord leur 
engagement dans cette voie.

Par cet accord, les partenaires sociaux souhaitent, d’une part, veiller au respect consciencieux 
du principe d’égalité par les entreprises de la branche professionnelle, et, d’autre part, afficher 
leur conviction, considérant que l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes est 
un vecteur efficace d’attractivité et de fidélisation des salariés.

En ce sens, ils tiennent à ce que les entreprises veillent à l’application la plus stricte du prin-
cipe « à travail égal, salaire égal » en vertu duquel les employeurs s’engagent à rémunérer de la 
même manière les salariés placés dans une situation identique et effectuant un même travail ou 
un travail de valeur égale.

En outre, les parties signataires condamnent avec la plus grande fermeté tout acte constitutif 
de harcèlement sexuel ainsi que l’ensemble des agissements sexistes pouvant avoir lieu dans le 
cadre professionnel. À cet égard, le présent accord a vocation à accompagner les entreprises du 
secteur dans la prévention et la lutte contre les agissements sexistes et sexuels.

Les parties signataires souhaitent par ailleurs rappeler que l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes doit s’appliquer à l’ensemble des travailleurs, entre des salariés de 
sexes différents mais également entre des salariés du même sexe. Aussi, au-delà des diffé-
rences de traitement fondées sur le sexe, la volonté des signataires est de combattre tout type 
de différences de traitement injustifiées. De plus, le principe de non-discrimination a vocation à 
s’appliquer dès le stade l’embauche mais également à l’ensemble de la relation de travail (évo-
lution professionnelle, rémunération, accès à la formation, parentalité, conditions de travail…). 
En ce sens, seules pourront être admises les différences de traitement justifiant répondre à une 
exigence professionnelle essentielle et déterminante, à condition que l’objectif soit légitime et 
l’exigence proportionnée.

L’étude paritaire menée en 2022 sur l’égalité entre les femmes et les hommes a permis aux 
partenaires sociaux de dresser un bilan global au sein de la branche professionnelle.

Il est en premier lieu constaté un rééquilibrage au niveau des catégories socio-profession-
nelles des femmes et des hommes au cours des dix dernières années. Néanmoins des inégali-
tés, particulièrement au sein des catégories socio-professionnelles les plus élevées, persistent. 
Ces inégalités restent également fortes quand on regarde les postes occupés. En effet, les 
femmes demeurent sous-représentées dans la catégorie des cadres-dirigeants. À l’inverse, les 
hommes restent sous-représentés dans les postes relevant de la catégorie socio-profession-
nelle des employés et constituent seulement 23 % des effectifs.

Des écarts de rémunération subsistent liés en grande partie aux écarts par catégorie socio-
professionnelle et par métier mais qui tendent à se réduire pour les jeunes diplômés.

En outre, le taux d’accès à la formation respecte presque la répartition femmes-hommes. Tou-
tefois, la part des femmes accédant aux dispositifs de formation professionnelle demeure infé-
rieure à la part de femmes au sein des effectifs de la branche professionnelle. Le même constat 
peut être effectué s’agissant des femmes bénéficiaires de formations en alternance.

Forts des constats révélés par l’étude paritaire sur l’égalité entre les femmes et les hommes, 
les parties signataires ont souhaité agir sur les axes suivants :

– le recrutement ;
– la sensibilisation et la communication ;
– les agissements sexistes et le harcèlement au travail ;
– la formation professionnelle ;
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– la parentalité ;
– le parcours et l’évolution professionnelle ;
– le principe de non-discrimination ;
– l’égalité de rémunération ;
– l’organisation, l’aménagement du temps de travail, les conditions de travail ;
– la mise en place d’indicateurs au niveau de la branche.

Enfin, les signataires sont convaincus que la réussite de cette démarche tient à l’implication 
et à l’effort conjugués des chefs d’entreprise, des managers, des salariés et de leurs représen-
tants et des partenaires sociaux de la branche professionnelle.

Ainsi, les parties conviennent ce qui suit :

Titre Ier  Dispositions générales

Article 1er  |  Champ d’application
Le champ d’application du présent accord est celui fixé à l’article 1er de la convention collective 

du 18 janvier 2002.

Article 2  |  Entrée en vigueur
Le présent accord sera applicable le lendemain de la publication de son arrêté d’extension au 

Journal officiel. À défaut d’extension, cet accord ne sera pas applicable.

L’entrée en vigueur du présent accord remplace et rend caduc l’accord du 5 mars 2009 sur 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.

Article 3  |  Durée de l’accord
L’accord est conclu pour une durée de 3 ans à compter de sa date d’entrée en vigueur. 

Au terme du présent accord, les parties signataires se laissent la possibilité de reconduire en 
l’état l’accord pour une durée déterminée.

Article 4  |  Dépôt et extension
La partie patronale s’engage à effectuer les démarches nécessaires au dépôt légal et à l’exten-

sion du présent accord.

Article 5  |  Dispositions particulières
En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 

contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de 50 salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Titre 2  Atteindre une représentation équilibrée des 
femmes et des hommes dans les différents métiers

Article 6  |  Le recrutement
Les partenaires sociaux de la branche professionnelle sont convaincus que la phase de recru-

tement est une étape clé pour mettre en place des actions pour favoriser l’équilibre entre les 
femmes et les hommes par métier.

Il est constaté que la mixité dans le processus de recrutement se heurte aux difficultés sui-
vantes :
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– à l’orientation scolaire et aux stéréotypes sociaux qui poussent les femmes et les hommes à 
opter, de préférence, pour certains métiers ou certaines filières ;

– aux biais conscients ou inconscients et aux représentations stéréotypées ;
– à la différence de pourcentage entre les candidats femmes et les candidats hommes.

Dès lors, cette phase apparaît non seulement comme un point clé de l’application des prin-
cipes de non-discrimination mais aussi comme un champ d’action qui peut permettre d’anticiper 
et de remédier à des disparités existantes dans les entreprises de la branche professionnelle.

Article 6.1  |  L’offre d’emploi et le processus de recrutement
En premier lieu, les entreprises de courtage d’assurances et/ou de réassurances veillent à 

proscrire toute mention discriminante dans leurs offres d’emploi en décrivant les postes exclusi-
vement en termes de compétences attendues.

De plus, l’examen des candidatures au cours de la phase de recrutement devra se faire de 
manière égale. Pour ce faire, les entreprises fonderont nécessairement leur choix sur des cri-
tères de recrutement objectifs tels que les compétences, la formation et l’expérience du 
candidat.

Dès lors, afin d’assurer un processus de recrutement dépourvu de toute discrimination per-
mettant d’assurer à terme une représentation équilibrée des femmes et des hommes, les 
entreprises de la branche professionnelle devront veiller à procéder à un examen égal des can-
didatures.

Les parties signataires du présent accord invitent les entreprises de la branche professionnelle 
à rester vigilantes aux discriminations indirectes, c’est-à-dire quand des critères de sélection ou 
des dispositions qui sont en apparence neutres entraînent en réalité des désavantages particu-
liers pour certaines personnes.

Il est enfin rappelé que dans les entreprises de 300 salariés et plus, et de façon idéale dans 
toutes les entreprises de la branche professionnelle, tous les salariés intervenant dans le pro-
cessus de recrutement doivent être formés aux actions préventives pour éviter tout type de 
discrimination.

Afin de favoriser la mixité des emplois, les entreprises de la branche professionnelle sont invi-
tées à anticiper les futures évolutions professionnelles et prévenir les pénuries de candidatures 
féminines notamment sur des métiers relevant de la catégorie socio-professionnelle des cadres 
supérieurs et les pénuries de candidatures masculines notamment sur des métiers relevant 
de la catégorie socio-professionnelle des employés. Elles sont ainsi encouragées à mener des 
actions en vue d’améliorer l’accès des femmes et des hommes à des emplois où elles/ils sont 
peu représenté(e)s et auxquels elles/ils souhaitent avoir accès, avec un axe prioritaire sur les 
métiers à forte prédominance masculine ou féminine.

Article 6.2  |  Le recrutement des alternants
Au sein de la branche professionnelle, il est constaté une sous-représentation des femmes 

dans le recrutement des alternants.

Fortes de ce constat, les parties signataires du présent accord considèrent qu’œuvrer en vue 
d’une parité sur les formations les plus diplômantes est un moyen de parvenir dans l’avenir à un 
équilibre entre les femmes et les hommes sur les postes de catégorie supérieure.

Le recrutement des alternants doit donc être mixte et doit être conduit en veillant à la mixité 
sur les postes. Dans certains cas, il pourra constituer un outil de rééquilibrage entre les femmes 
et les hommes, à moyen et long terme, sur des postes actuellement à dominante masculine ou 
à dominante féminine.
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Les partenaires sociaux de la branche professionnelle conviennent de développer, dans le 
cadre de ses actions de promotion des métiers et de l’alternance, des partenariats avec les 
écoles et les centres de formation afin de faire découvrir les métiers en soulignant leur ouver-
ture aux femmes comme aux hommes, y compris des postes à hautes responsabilités, afin 
d’attirer un public mixte sur l’ensemble des métiers.

Ils soutiennent et encouragent par ailleurs les organismes de formation à inscrire leurs ses-
sions de formation dans des dispositifs tendant à favoriser la diversité et la mixité au sein de la 
branche professionnelle. En effet, les organismes de formation ont aussi pour mission de favo-
riser la mixité au sein de leurs structures en sensibilisant les formateurs, les maîtres d’appren-
tissage et les apprentis à la question de l’égalité entre les femmes et les hommes ainsi qu’à 
la prévention du harcèlement sexuel au travail et en menant une politique d’orientation et de 
promotion des formations qui met en avant les avantages de la mixité. En cela, ils participent à la 
lutte contre la répartition sexuée des métiers.

Article 7  |  Le parcours et l’évolution professionnelle des salariés

Les parties signataires du présent accord tiennent à rappeler que les employeurs ont l’obliga-
tion d’assurer l’adaptation des salariés à leur poste de travail, notamment au regard de l’évolu-
tion des métiers. Pour cela, ils doivent proposer des actions de formation qui ont pour objectif 
l’acquisition de blocs de compétences. Ces actions permettent aux collaborateurs d’évoluer pro-
fessionnellement.

Article 7.1  |  Encourager une évolution équitable des carrières des femmes et des 
hommes

Dans l’objectif d’atteindre une part représentative des femmes et des hommes dans chaque 
catégorie d’emploi au sein de la branche professionnelle, les entreprises de courtage d’assu-
rances et/ou de réassurances veilleront à garantir l’égalité des chances entre les hommes et les 
femmes en matière d’évolution professionnelle en assurant un accès égal aux parcours profes-
sionnels et permettant notamment d’occuper des postes à haute responsabilité.

En effet, la mixité des emplois suppose qu’hommes et femmes aient les mêmes possibilités 
en matière de parcours et d’évolution professionnels. Ils peuvent avoir accès à tous les emplois, 
quel qu’en soit le niveau de responsabilité, y compris les plus élevés. À cet égard, l’accès des 
femmes aux postes à responsabilité se fait sur les mêmes critères que pour les hommes. Les 
critères de détection des potentiels internes, d’évaluation professionnelle et d’orientation de 
carrière sont identiques pour les femmes et pour les hommes. Ils sont fondés sur la reconnais-
sance des compétences, de l’expérience, de la performance et des qualités professionnelles.

Des objectifs chiffrés seront, autant que possible, fixés au sein des entreprises en matière de 
mixité des postes afin de tendre vers un équilibre des effectifs dans les postes particulièrement 
masculinisés ou féminisés.

Il est également porté une attention particulière à la durée moyenne entre deux promotions 
des femmes et des hommes. Les entreprises doivent s’assurer que la proportion des femmes 
et des hommes parmi les salariés promus soit comparable à leur proportion dans l’effectif de 
chaque niveau de classification.

Sont par ailleurs proscrits les systèmes d’évaluation des performances basés exclusivement 
sur le temps de présence, afin que la situation familiale des salariés ne constitue pas un frein à 
leur évolution professionnelle.

Enfin, il est rappelé que les congés maternité, paternité, d’adoption ou congé parental d’édu-
cation ne doivent pas pénaliser les salariés dans leur évolution professionnelle.
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Article 7.2  |  Tendre vers une représentation équilibrée entre les femmes et les 
hommes parmi les cadres dirigeants et les membres des instances dirigeantes

Les parties signataires du présent accord corrèlent la notion de « plafond de verre » à celle de 
gestion des compétences et des potentiels.

Dès lors, les entreprises de courtage d’assurances doivent porter une attention toute particu-
lière à l’équivalence de traitement entre les femmes et les hommes notamment dans l’accès 
aux postes à responsabilité au plus haut niveau de l’entreprise, et ce dans l’optique d’assurer à 
compétences équivalentes la meilleure mixité possible au sein des équipes de direction.

Afin de favoriser l’accès des femmes à tout niveau de responsabilité, y compris les plus élevés 
au sein de l’entreprise, les employeurs sont invités à définir des actions de nature à permettre la 
parité au sein des équipes de direction.

En outre, les entretiens professionnels peuvent être l’occasion de susciter des candidatures 
vers des postes à responsabilité.

Par ailleurs, depuis septembre 2022, les entreprises d’au moins 1 000 salariés doivent mettre 
en œuvre des actions visant à atteindre un objectif de 30 % de femmes dans les postes de diri-
geants et de 30 % de femmes membres d’instances dirigeantes. Ces objectifs sont à atteindre 
avant mars 2026 et seront augmentés à 40 % à partir de 2029. Les entreprises de moins de 
1 000 salariés sont également invitées à respecter ces seuils.

Les partenaires sociaux de la branche professionnelle tiennent également à rappeler que les 
entreprises de 1 000 salariés et plus doivent publier annuellement les écarts éventuels de repré-
sentation entre les femmes et les hommes parmi, d’une part, les cadres dirigeants et, d’autre 
part, les membres des instances dirigeantes et que depuis le 1er mars 2023, ces écarts de repré-
sentation sont également rendus publics sur le site internet du ministère chargé du travail.

Article 8  |  La formation professionnelle

Les parties signataires du présent accord souhaitent garantir le principe général d’égalité d’ac-
cès de tous les salariés à la formation professionnelle.

Elles s’accordent également à dire que la formation professionnelle constitue une voie privi-
légiée afin d’atteindre l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes en favorisant 
l’évolution professionnelle.

Article 8.1  |  Tendre vers un accès égal à la formation professionnelle pour les 
femmes et les hommes

Les données de l’index d’égalité femmes-hommes ainsi que les effets des stéréotypes pou-
vant affecter l’attractivité des métiers constitue des indicateurs privilégiés pour l’accès aux for-
mations des salariés.

À cet égard, la branche professionnelle s’engage à déployer des actions de promotion des 
métiers et de l’alternance visant à rompre les stéréotypes.

Les entreprises s’assurent que les femmes et les hommes ont la possibilité d’accéder de 
manière équitable à des formations d’encadrement, de haut niveau, notamment certifiantes.

Afin de respecter cette égalité de traitement, celle-ci doit être appréhendée aussi bien en 
terme quantitatif (nombre d’heures de formation dispensées) que qualitatif (thèmes, niveaux et 
durée des stages de formation dispensés).
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Article 8.2  |  Faciliter l’accès à la formation professionnelle pour y parvenir
De manière à favoriser un accès égal aux formations, les entreprises mettront en œuvre des 

moyens permettant de limiter les impacts de la charge de famille et d’articuler la vie privée du 
salarié avec le temps de formation.

Afin de faciliter l’accès à la formation professionnelle, les employeurs sont incités à proposer 
des actions de formation prenant en compte les situations familiales et personnelles (parenta-
lité, proche aidant, handicap…). À cet égard, il est recommandé de diversifier les formats propo-
sés (présentiel, distanciel, e-learning…) pour limiter les déplacements qui peuvent constituer un 
frein dans l’organisation vie privée/vie professionnelle et de communiquer les dates et horaires 
des formations suivant un délai raisonnable avant leur démarrage.

Par ailleurs, peuvent être est encouragée la mise en place de mécanismes de compensation 
pour les salariés en formation tels que la prise en charge des frais de garde d’enfant pendant la 
formation ou des temps de trajet pour se rendre en formation. De même, lorsque le temps de 
trajet entre le domicilie et le lieu de formation excède le temps normal de trajet, le salarié a droit 
à une contrepartie soit sous forme de repos, soit sous forme financière.

En outre, la branche professionnelle travaillera avec les organismes de formation pour intégrer 
les contraintes particulières des personnes en temps partiel pour rendre ces formations plus 
accessibles.

Titre 3  Renforcer la prise de conscience des enjeux 
d’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes

Pour les parties signataires du présent accord, l’égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes doit passer avant tout par une prise de conscience des enjeux de féminisation de 
certains métiers, d’égalité salariale, d’égalité de traitement dans l’accès à la formation et en 
matière d’évolution professionnelle notamment. Afin d’accroître son efficacité, elle doit mobili-
ser l’ensemble des parties prenantes. Au-delà de l’intérêt de satisfaire aux obligations de négo-
ciation qui s’imposent en la matière à la branche professionnelle et aux entreprises, elle doit 
s’inscrire dans le cadre d’un dialogue social permettant d’identifier les leviers d’actions et les 
mesures de correction, le cas échéant.

Partant du constat que des inégalités subsistent entre les femmes et les hommes au sein de 
la branche professionnelle, les parties signataires considèrent que cette prise de conscience et 
les actions de promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes doivent être renforcées 
sous l’impulsion de la branche professionnelle.

Dans cet objectif, les partenaires sociaux souhaitent rappeler dans un premier temps les obli-
gations des entreprises en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 
avant de promouvoir dans un second temps des actions de sensibilisation, de communication 
et de formation à ce sujet et la mise en place de procédures internes permettant de prévenir les 
inégalités.

Article 9  |  Les obligations des entreprises en matière d’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes

En premier lieu, les parties signataires tiennent à rappeler que les négociations annuelles de 
branche sur les salaires minima conventionnels doivent prendre en compte l’objectif d’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes, ainsi que les mesures permettant de l’at-
teindre conformément aux dispositions en vigueur.
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Il est par ailleurs rappelé que dans les entreprises où sont constituées une ou plusieurs sec-
tions syndicales d’organisations représentatives, et où sont désignés un ou plusieurs délégués 
syndicaux, l’employeur engage tous les ans, ou au moins une fois tous les quatre ans si un 
accord collectif portant sur la périodicité des négociations obligatoires a été conclu, une négo-
ciation sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, portant notamment sur 
les mesures visant à supprimer les écarts de rémunération, et la qualité de vie et des conditions 
de travail en application du code du travail.

Par ailleurs, depuis la loi du 5 septembre 2018 l’index de l’égalité professionnelle impose aux 
entreprises de mesurer les écarts de rémunérations entre les hommes et les femmes. Tous les 
ans, les entreprises d’au moins 50 salariés doivent calculer et publier sur Internet leur index pour 
le 1er mars.

L’index de l’égalité professionnelle repose sur les éléments suivants :

– la suppression des écarts de rémunération ;

– la même chance d’avoir une augmentation ;

– la même chance d’obtenir une promotion ;

– l’augmentation de salaire garantie au retour de congé maternité ;

– la parité parmi les 10 plus hautes rémunérations de l’entreprise.

Ces éléments prendront en compte les évolutions de l’index de l’égalité professionnelle, le 
cas échéant.

Les entreprises de la branche professionnelle veillent à prendre les mesures de correction 
adéquates, conformément aux dispositions en vigueur, lorsque des écarts de rémunération sont 
constatés.

De même, elles s’acquittent des obligations d’information imposées par le code du travail tant 
à l’égard des salariés que des représentants du personnel.

Article 10  |  La mise en place d’actions de sensibilisation et de communication

La branche professionnelle s’engage dès 2024 à mettre en œuvre des actions de sensibilisa-
tion et de communication en faveur de l’égalité professionnelle et à promouvoir directement ou 
indirectement cette égalité notamment dans le cadre de leurs actions en faveur des métiers et 
de l’alternance.

La branche professionnelle s’engage également à communiquer largement sur le présent 
accord et le diagnostic qui lui est attaché auprès des entreprises et des salariés.

Il est préconisé aux entreprises de mener des actions de sensibilisation et de communication 
afin de permettre, à tous les niveaux, une prise de conscience des problématiques autour de 
l’égalité professionnelle et des disparités pouvant encore subsister entres les femmes et les 
hommes et promouvoir les dispositifs des accords ou plans d’action conclus en faveur de l’éga-
lité professionnelle.

Les entreprises de la branche professionnelle sont par ailleurs invitées à mener des actions de 
sensibilisation, avec les partenaires privilégiés, auprès des salariés afin de prévenir tout compor-
tement ou toute pratique qui pourraient s’avérer discriminants.

Les entreprises de courtage d’assurances et/ou de réassurances s’engagent par ailleurs à 
mettre en œuvre tous les moyens de prévention nécessaires contre les risques de harcèlement 
sexuel et d’agissements sexistes sur le lieu de travail. En ce sens, elles sont encouragées à 
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prendre en compte ces risques dans leur règlement intérieur. Il est également rappelé qu’il doit 
être tenu compte de ces risques dans les évaluations des risques professionnels dans l’entre-
prise conformément aux dispositions en vigueur (DUERP, PAPRIPACT, rapport annuel CSSCT).

Par ailleurs, les entreprises sont encouragées à mener des actions de prévention, de sensibi-
lisation à destination des salariés, et notamment des managers, sur le thème du harcèlement 
sexuel. Au préalable, elles sont invitées à réaliser un diagnostic de la situation avec les membres 
du CSSCT, du CSE, les référents agissement sexiste et harcèlement sexuel du CSE ou de l’en-
treprise, lorsqu’ils existent.

Pour mener cette démarche, les entreprises pourront s’appuyer sur les ressources mises à 
disposition par l’Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail (Anact)  : 
https://www.anact.fr/prevenir-le-sexisme-au-travail-les-ressources-telecharger.

De plus, pourront être mis en place des canaux de discussion et de signalement afin que 
les salariés victimes ou témoins de faits constitutifs de harcèlement sexuel et/ou d’agissements 
sexistes puissent en informer la hiérarchie.

À cet égard, les parties signataires du présent accord tiennent à rappeler la procédure du 
lanceur d’alerte qui impose aux entreprises de plus de 50 salariés de mettre en place des procé-
dures de recueil des signalements émanant des membres du personnel.

Les entreprises de la branche professionnelle, indépendamment de leurs effectifs, sont invi-
tées à informer leurs salariés sur le dispositif, sur la procédure à suivre pour déclencher l’alerte 
et les conditions pour bénéficier du statut de lanceur d’alerte.

Article 11  |  La formation des managers à l’égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes

Les entreprises de la branche professionnelle sont vivement encouragées à former l’ensemble 
des managers aux démarches de mixité et d’égalité professionnelle, de lutte contre le harcèle-
ment sexuel et les agissements sexistes.

Article 12  |  La mise en place de mesures internes permettant de prévenir les inégali-
tés entre les femmes et les hommes

Les parties signataires du présent accord tiennent à réaffirmer l’importance d’impliquer toutes 
les parties prenantes de l’entreprise dans la mise en place de mesures de sensibilisation et 
de prévention, de communication, de protection et de correction, le cas échéant, en faveur de 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.

Au-delà des obligations d’information et de consultation du comité social et économique en 
matière d’égalité entre les femmes et les hommes qui existent au sein de certaines entreprises, 
les parties signataires encouragent l’ensemble des entreprises à adopter une politique de trans-
parence et à envisager les différentes mesures avec les représentants du personnel.

Pour accompagner les entreprises dans leur prise de conscience des inégalités en interne, le 
présent accord préconise la mise en place d’un référent en matière de harcèlement sexuel et 
d’agissements sexistes.

Les entreprises pourront également garantir pour chaque salarié s’estimant discriminé en rai-
son de son sexe de pouvoir être reçu par un de leurs représentants pour examiner les éléments 
qui selon lui sont constitutifs de cette discrimination.
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Titre 4  Favoriser l’égalité salariale entre les femmes et 
les hommes

Article 13  |  Le respect du principe « à travail égal, salaire égal »
Les partenaires sociaux rappellent leur attachement au principe général « à travail égal, salaire 

égal ».

En application de ce principe, les employeurs s’engagent, dès l’embauche, à rémunérer de la 
même manière les salariés placés dans une situation identique et effectuant un même travail ou 
un travail de valeur égale. L’égalité de rémunération entre les femmes et les hommes doit en 
conséquence être assurée par l’employeur.

Une différence de rémunération entre des salariés occupant un emploi similaire ne saura être 
justifiée que par des raisons objectives, pertinentes et matériellement vérifiables. Toute diffé-
rence de rémunération reposant sur des éléments objectifs doit être proportionnée.

À cet égard, il est rappelé que les périodes d’absence des femmes dans l’entreprise, notam-
ment pour raison de maternité sont généralement des facteurs qui peuvent entraîner des diffé-
rences salariales.

Aussi, il est attendu des entreprises de la branche professionnelle qu’elles s’engagent à éviter 
l’impact des périodes d’absence des femmes comme des hommes, notamment au titre de leurs 
congés respectifs de parentalité, sur les évolutions salariales. À cette fin, les parties signataires 
du présent accord invitent les entreprises à prendre en compte le fait que le retour des sala-
riés après un congé maternité ou paternité est un moment où doivent être mises en place des 
mesures adaptées, comme un entretien professionnel par exemple.

À cette occasion, les partenaires sociaux de la branche professionnelle tiennent à rappeler que 
les congés maternité et paternité sont considérés comme du temps de travail effectif pour la 
détermination des droits liés à l’ancienneté, la répartition de l’intéressement et de la participa-
tion et le calcul des congés payés.

Afin de respecter le principe « à travail égal, salaire égal », les entreprises de courtage d’assu-
rances et/ou de réassurances sont invitées à utiliser les révisions périodiques comme outils de 
réajustement des salaires. En effet, les parties signataires du présent accord considèrent que 
les révisions périodiques sont des moments propices pour observer les différences de salaires 
entre les femmes et les hommes et de réajuster les salaires si des écarts non justifiés appa-
raissent.

Elles auront également à faire preuve de vigilance à l’égard de ce principe lors de la détermina-
tion des promotions.

Article 14  |  La suppression des différences de traitement injustifiées entre les 
femmes et les hommes

Les indicateurs mis en place au sein de l’entreprise permettront d’appréhender la répartition 
des promotions, des primes, des salaires, et des augmentations en fonction du sexe et d’identi-
fier, le cas échéant, des différences de traitement injustifiées.

Dès lors que des écarts de salaire non justifiés sont constatés, les entreprises de courtage 
d’assurances et/ou de réassurances s’engagent à étudier et identifier la source de cet écart. 
Elles prendront alors les mesures nécessaires afin de faire cesser cette inégalité.

À cet égard, il est recommandé de fixer au niveau des entreprises des objectifs chiffrés en 
matière d’égalité de rémunération. Dans les entreprises dans lesquelles une ou plusieurs sec-
tions syndicales d’organisation représentatives sont constituées, ces objectifs sont envisagés 
dans le cadre du dialogue social et de la négociation annuelle obligatoire sur les salaires.
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De plus, les entreprises sont invitées à mettre en place des enveloppes annuelles à destina-
tion de la réduction des écarts de salaire, distinctes des enveloppes prévues pour les revalorisa-
tions salariales dans le cadre des négociations annuelles obligatoires. Les entreprises veilleront 
à ce que l’attribution de ces enveloppes bénéficie aussi bien aux femmes qu’aux hommes.

Titre 5  Les mesures pour une évolution des conditions 
de travail favorisant l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes

Les parcours des femmes tendent à être plus fractionnés, notamment en raison de l’impact 
des congés maternité. Mais la répartition souvent genrée des tâches au sein des foyers impose 
des contraintes additionnelles en matière d’horaires et d’articulation des temps de vie aux 
femmes. Cela contribue à l’asymétrie de progressions de carrières et de situations métiers entre 
les femmes et les hommes. Cela se traduit aussi dans les indicateurs de qualité des emplois.

Conscientes que les situations familiales peuvent parfois être perçues comme un frein aux 
candidatures, à l’accès à la formation professionnelle et à l’évolution professionnelle, les par-
ties signataires du présent accord souhaitent encourager les entreprises à mettre en place des 
actions ou à poursuivre leurs actions visant à faciliter l’articulation entre la vie professionnelle et 
la vie personnelle et familiale des salariés.

Cela passe par la prise en compte des situations et contraintes familiales individuelles, notam-
ment liées à la parentalité, en vue d’adapter l’organisation du travail et l’aménagement du temps 
de travail.

Article 15  |  La prise en compte des situations et contraintes familiales notamment 
liées à la parentalité

Les parties signataires du présent accord tiennent à réaffirmer que les congés liés à la paren-
talité ne doivent pas constituer un frein à l’évolution professionnelle des salariés.

Au préalable, il est rappelé que la période d’indisponibilité du salarié lors congés maternité et 
paternité est considérée comme du temps de travail effectif pour :

– la détermination des droits liés à l’ancienneté ;

– la répartition de l’intéressement, de la participation ;

– le calcul des congés payés et des primes.

Afin de réduire les inégalités inhérentes à l’accueil d’un nouvel enfant, le présent accord pré-
voit un maintien de salaire à hauteur de 100 % du salaire mensuel net de l’intéressé pendant le 
congé de paternité et d’accueil de l’enfant. Ce congé est d’une durée de 25 ou 32 jours calen-
daires conformément aux dispositions en vigueur à la date de signature du présent accord. 
Ce maintien vise à neutraliser les effets de la parentalité sur la rémunération des salariés concer-
nés et à encourager ainsi un exercice équilibré de la parentalité entre les femmes et les hommes.

Les jours de congé de paternité et d’accueil de l’enfant sont indemnisés par la sécurité sociale 
dans les conditions en vigueur. L’employeur complètera ces indemnités à concurrence de 100 % 
du salaire mensuel net de l’intéressé dans la limite de 25 ou 32 jours calendaires comme rap-
pelé ci-avant. Le maintien de la rémunération à la charge de l’employeur en complément des 
prestations en espèces versées par la sécurité sociale est réservé au profit des salarié(e)s justi-
fiant au minimum d’un an de présence dans l’entreprise au jour de la naissance ou de l’accueil 
de l’enfant.
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Il est rappelé que les jours de congé pour naissance ou adoption de l’enfant sont payés nor-
malement comme s’ils avaient été travaillés, conformément à l’article 34 de la convention col-
lective.

L’article 29 de la convention collective est amendé en ce sens.

Par ailleurs, les entreprises veilleront à ce que les salariés se sentent bien libres de prendre 
le congé paternité. À cette fin, elles feront la promotion et encourageront la prise effective du 
congé paternité.

Toutes décisions, actes, paroles, de nature à stigmatiser les salariés ayant recours au congé 
paternité sont prohibés.

De plus, à leur retour de congé lié à la parentalité, les salariés retrouvent leur précédent emploi 
ou un emploi équivalent et doivent bénéficier, d’une majoration de salaire au moins égale aux 
augmentations générales et à la moyenne des augmentations individuelles perçues pendant la 
durée du congé par les salariés relevant de la même catégorie professionnelle ou, à défaut, de 
la moyenne des augmentations individuelles dans l’entreprise conformément aux dispositions 
en vigueur.

De même, l’employeur doit proposer un entretien professionnel au ou à la salarié(e) afin d’étu-
dier ses perspectives d’évolution professionnelle, notamment en termes de qualification et 
d’emploi. Dans le cadre du congé parental, l’entretien professionnel peut également avoir lieu 
à la demande du ou de la salarié(e) avant la fin du congé. Il donne lieu à la rédaction d’un docu-
ment dont une copie est au salarié.

Les parties signataires du présent accord incitent fortement les entreprises de la branche pro-
fessionnelle à systématiser cette démarche auprès des salariés de retour d’un congé lié à la 
parentalité.

Enfin, les entreprises de la branche professionnelle sont invitées à suivre la répartition des 
départs en fonction du sexe et à analyser les causes si l’une des catégories est surreprésentée 
et à accentuer, le cas échéant, ses actions d’information et de sensibilisation auprès de la caté-
gorie sous-représentée.

Article 16  |  L’adaptation de l’organisation du travail et l’aménagement du temps de 
travail

Pour permettre une meilleure articulation entre la vie professionnelle et la vie personnelle et 
familiale, les parties signataires du présent accord recommandent aux entreprises de la branche 
professionnelle de développer des mesures d’assouplissement de l’organisation du temps de 
travail afin d’offrir plus de flexibilité aux salariés ayant des contraintes familiales plus importantes.

Article 16.1  |  Faciliter l’accès aux horaires individuels et au temps partiel
L’accès aux aménagements d’horaires individuels ainsi que l’usage du temps partiel choisi 

seront autant que possible facilités au sein des entreprises de la branche professionnelle du 
courtage d’assurances et/ou de réassurances.

Par ailleurs, les entreprises de la branche professionnelle veilleront à ce que les modalités 
d’organisation du travail du ou de la salarié(e), et notamment l’aménagement des horaires, ne 
constituent pas un facteur direct ou indirect de discrimination dans son évolution de carrière. 
Le principe d’égalité de traitement entre les salariés travaillant à temps plein et ceux travaillant à 
temps partiel est à cette occasion rappelé.

Il est par ailleurs rappelé que durant la grossesse, l’employeur est tenu d’adapter les condi-
tions de travail de la salariée selon ses besoins. Ainsi, la salariée pourra bénéficier d’aménage-
ments des horaires, d’ajustements de sa charge de travail et d’un poste adapté.
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Par ailleurs, lorsqu’un changement provisoire d’affectation lié à l’état de grossesse, demandé 
par le médecin du travail, est nécessaire, la salariée devra bénéficier du maintien de la qualifi-
cation antérieure ainsi que des droits afférents à cette qualification, et ce, jusqu’au retour dans 
l’emploi initial.

Il est également rappelé que lorsque les consultations prénatales obligatoires ont lieu pen-
dant les heures de travail, le temps passé de ce fait par les salariées en état de grossesse leur 
sera payé comme temps de travail effectif sur présentation d’un justificatif tel que prévu par 
l’article 29 de la convention collective et des entreprises de courtage d’assurances et/ou de 
réassurances.

Article 16.2  |  Favoriser le télétravail
Afin de favoriser l’émergence de conditions de travail propice à l’égalité professionnelle, les 

parties signataires du présent accord encouragent également les entreprises à mettre en place 
le télétravail conformément aux dispositions de l’accord du 28 juin 2018 relatif au télétravail dans 
la branche du courtage d’assurances et/ou de réassurances pour tenir compte des situations et 
contraintes familiales.

Le télétravail vise à offrir aux salariés une plus grande flexibilité dans l’organisation de leur tra-
vail permettant ainsi une meilleure articulation de leur vie professionnelle et de leur vie familiale.

Il permet notamment de faciliter l’accès au travail des salariées en situation de grossesse.

La branche rappelle néanmoins que les horaires qui s’appliquent en situation de télétravail sont 
identiques aux horaires habituels, pour les salariés soumis au décompte horaire. De même, il 
conviendra de veiller au respect du droit à la déconnexion des salariés.

Titre 6  Suivi des indicateurs

Les entreprises de courtage d’assurances et/ou de réassurances sont invitées à partager 
leur expérience et à transmettre les résultats de leur suivi de l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes au niveau de la branche professionnelle.

Les parties signataires du présent accord conviennent de suivre l’évolution de l’égalité pro-
fessionnelle entre les femmes et les hommes au niveau de la branche professionnelle. Pour ce 
faire, elles fixent les indicateurs de suivi suivants :

1.  Évolution du nombre de salariés ;

2.  Nombre d’entreprises ;

3.  Part des femmes et des hommes dans les effectifs ;

4.  Part des femmes et des hommes par taille de structure ;

5.  Part et répartition des femmes et des hommes par âge ;

6.  Part et répartition des femmes et des hommes par CSP ;

7.  Part des femmes et des hommes dirigeants ;

8.  Répartition femmes/hommes pour les 16 métiers les plus représentés ;

9.  Part des femmes et des hommes par type de contrat ;

10.  Part des femmes et des hommes par temps de travail ;

11.  Part de femmes et des hommes en formation en fonction du dispositif de formation ;

12.  Niveaux visés en alternance par les femmes et les hommes au sein de la branche ;
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13.  Part de femmes et d’hommes au sein de la branche par tranche de revenu (net) et contrat 
de travail ;

14.  Écarts de salaires femmes/hommes par CSP et âge ;

15.  Part des femmes et des hommes ayant pris un congé de paternité et d’accueil de l’enfant 
par tranche de revenu (≤ PMSS ; > PMSS).

Si les parties signataires du présent accord le jugent nécessaire, ces indicateurs pourront, 
dans la mesure du possible, être complétés, ajustés ou affinés dans le temps.

De même, des études paritaires seront menées par la branche professionnelle afin de mesu-
rer l’évolution des écarts salariaux dans le temps. Elles porteront également sur le suivi des 
index égalité professionnelle de la branche professionnelle, recenseront les plans d’action des 
entreprises en la matière et comporteront un comparatif des accords négociés.

Fait à Paris, le 31 janvier 2024.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3110  |  Convention collective nationale

IDCC : 2247  | ENTREPRISES DE COURTAGE D’ASSURANCES  
ET/OU DE RÉASSURANCES

Avenant du 31 janvier 2024  
relatif à la modification de la convention collective  

(Congés de parentalité)

NOR : ASET2450265M

IDCC : 2247

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
Planète CSCA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CFTC CSFV ;

SNECAA CFE-CGC ;

FBA CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant a pour objet de modifier les articles 29 et 30 relatifs aux congés de paren-
talité des salariés de la branche du courtage d’assurances et/ou de réassurances.

Le nouvel article 29 vise à réunir les dispositions afférentes au congé maternité, qui demeurent 
inchangées, et les nouvelles dispositions relatives au congé de paternité et d’accueil de l’enfant.

Dans le cadre de la conclusion de l’accord du 31 janvier 2024 relatif à l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes, le congé de paternité et d’accueil de l’enfant est désormais 
intégré au sein de la convention collective des entreprises de courtage d’assurances et/ou de 
réassurances. Poursuivant un objectif de parité entre les femmes et les hommes, le nouvel 
article 29 prévoit un maintien de salaire au profit des bénéficiaires de ce congé, ainsi que cela 
est prévu pour les bénéficiaires du congé maternité et du congé d’adoption.

L’ancien article 30 est uniquement modifié s’agissant de la durée du congé d’adoption, aug-
mentée de 10 semaines à 16 semaines pour l’arrivée d’un enfant ne portant pas le nombre 
d’enfants à charge à 3 ou plus, afin de se conformer à la loi du 14 décembre 2020.

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent avenant ne justifie pas de prévoir de stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de 50 salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ ET DES SOLIDARITÉS
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Les signataires s’engagent à effectuer les démarches nécessaires au dépôt légal et à l’exten-
sion du présent avenant.

À défaut d’extension, cet avenant n’est pas applicable.

 ■ Les articles 29 et 30 sont modifiés comme suit :

« Article 29  |  Congés maternité et de paternité et d’accueil de l’enfant

1°  Congé maternité
Toute salariée en état de grossesse bénéficie des dispositions législatives et régle-
mentaires en vigueur.
Lorsque les consultations prénatales obligatoires ont lieu pendant les heures de tra-
vail, le temps passé de ce fait par les salariées en état de grossesse leur sera payé 
comme temps de travail effectif sur présentation d’un justificatif.
Toute salariée a le droit de suspendre son contrat de travail, au titre d’un congé de 
maternité, pendant une durée minimale de 20 semaines hors congé pathologique. 
En cas d’état pathologique constaté médicalement, la suspension du contrat de tra-
vail est prorogée conformément aux dispositions en vigueur. Il demeure entendu 
que les congés accordés par la convention au-delà de ceux fixés par les dispositions 
légales et réglementaires seront déterminés par un accord prévu entre l’employeur et 
l’intéressée. Cette durée peut être portée jusqu’à 46 semaines maximum, selon les 
dispositions en vigueur du code du travail.
Dans tous les cas, les salariées en état de grossesse ne peuvent être occupées pen-
dant une période minimale de 8 semaines au total, avant et après leur accouchement.
Il est interdit d’employer des femmes en couches dans les 6 semaines qui suivent 
leur délivrance.
Le maintien de la rémunération à la charge de l’employeur en complément des pres-
tations en espèces versées par la sécurité sociale et éventuellement des garanties 
de prévoyance est réservé au profit des salariées justifiant au minimum d’un an de 
présence dans l’entreprise au 6e mois de leur grossesse. L’employeur complète ces 
indemnités à concurrence de 100 % du salaire mensuel net de l’intéressée.
Les salariées perçoivent directement les indemnités journalières servies par le régime 
d’assurance maternité de la sécurité sociale et, le cas échéant, par le régime de pré-
voyance. Il est cependant possible pour l’employeur, avec l’accord de l’intéressée, 
d’être subrogé dans les droits de l’assurée en percevant directement les indemnités 
des régimes de sécurité sociale et de prévoyance. La durée du congé de maternité 
est prise en compte pour l’appréciation des droits liés à l’ancienneté.
À l’issue de ce congé, la salariée est réintégrée dans l’emploi qu’elle occupait aupara-
vant ou dans un poste similaire.

2°  Congé de paternité et d’accueil de l’enfant
Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant est ouvert à tout salarié, père de l’en-
fant, ou à toute personne salariée en couple (mariage, Pacs ou concubinage) avec la 
mère de l’enfant.
La durée totale de ce congé est de :
– 25 jours calendaires pour la naissance d’un seul enfant ;
– 32 jours calendaires pour la naissance de plusieurs enfants.
Le ou la salarié(e) bénéficiant du congé de paternité et d’accueil de l’enfant devra 
prendre 4 jours de congés immédiatement après le congé de naissance. Les jours 
restants (21 jours ou 28 jours selon la situation) pourront être pris de manière fraction-
née dans les conditions définies à l’article L. 1225-35 du code du travail.
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Le maintien de la rémunération à la charge de l’employeur en complément des pres-
tations en espèces versées par la sécurité sociale et éventuellement des garanties de 
prévoyance est réservé au profit des salariés justifiant au minimum d’un an de pré-
sence dans l’entreprise au jour de la naissance de l’enfant. L’employeur complète ces 
indemnités à concurrence de 100 % du salaire mensuel net de l’intéressé.
Si l’enfant est hospitalisé immédiatement après la naissance, le ou la salarié(e) a droit 
à un congé d’une durée maximale de 30 jours calendaires. Ce congé se cumule avec 
la durée du congé de paternité et d’accueil de l’enfant. Il prend fin à la sortie de l’hos-
pitalisation de l’enfant.

Article 30  |  Congé d’adoption
Un congé d’adoption est ouvert à tout(e) salarié(e) auquel un service départemental à 
l’enfance ou une œuvre d’adoption autorisée confie un enfant en vue de son adoption.
La durée de ce congé est de :
– 16 semaines à compter de l’arrivée de l’enfant au foyer ;
– 18 semaines lorsque l’adoption porte à 3 ou plus le nombre d’enfants à charge ;
– 22 semaines en cas d’adoptions multiples.
Les modalités de ce congé sont définies conformément à la réglementation en 
vigueur.
Le maintien de la rémunération à la charge de l’employeur en complément des pres-
tations en espèces versées par la sécurité sociale et éventuellement des garanties de 
prévoyance est réservé au profit des salarié(e)s justifiant au minimum d’un an de pré-
sence dans l’entreprise au moment de l’adoption. L’employeur complète ces indemni-
tés à concurrence de 100 % du salaire mensuel net de l’intéressé(e). »

Fait à Paris, le 31 janvier 2024.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3314  |  Convention collective nationale

IDCC : 2412  | PRODUCTION DE FILMS D’ANIMATION

Avenant n° 17 du 1er août 2023  
relatif à la définition de fonction « storyboarder »

NOR : ASET2450267M
IDCC : 2412

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
SPI – producteurs ;
AnimFrance,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
SNTPCT ;
F3C CFDT ;
CNT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux de la branche de la production de films d’animation rappellent que la 
branche est composée majoritairement de très petites, petites ou moyennes entreprises.

Le présent accord prend en compte les spécificités des entreprises de moins de cinquante 
salariés, sans qu’il ne soit donc nécessaire de prévoir des stipulations spécifiques complémen-
taires pour ces entreprises.

Les partenaires sociaux de la branche de la production de films d’animation rappellent aux 
entreprises de la branche leur obligation de respecter l’égalité salariale et professionnelle entre 
les femmes et les hommes, à compétence et expérience équivalente, conformément aux dis-
positions du code du travail.

(Voir page suivante.)
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Article 1er

L’article 31.4, rubrique « Filière 2 : tronc commun », secteur « Réalisation » est modifié comme 
suit :

La définition de fonction storyboarder chef (storyboardeuse cheffe) est remplacée par la défi-
nition suivante :

« Encadre une équipe de storyboarders (storyboardeuses). Peut participer à l’élabora-
tion des storyboards. Veille au respect de l’unité narrative et graphique de la mise en 
scène du ou des storyboards, sous la direction du réalisateur (de la réalisatrice). »

La définition de fonction storyboarder (storyboardeuse) est remplacée par la définition sui-
vante :

« Assure le découpage du scénario et sa mise en images, sous la direction du réalisa-
teur (de la réalisatrice) et/ou du chef storyboarder (de la cheffe storyboardeuse). Peut 
être amené à effectuer la mise au net et/ou un pré-minutage indicatif du storyboard. »

La définition de fonction assistant storyboarder (assistante storyboardeuse) est remplacée par 
la définition suivante :

« Sur la base d’un pré-découpage rough exécuté par un storyboarder (une storyboar-
deuse) ou un chef storyboarder (une cheffe storyboardeuse), l’assistant storyboarder 
(l’assistante storyboardeuse) complète le storyboard en effectuant si besoin la mise 
au net des roughs. Il (Elle) peut également effectuer sous la responsabilité du réali-
sateur (de la réalisatrice), de l’assistant-réalisateur (de l’assistante réalisatrice) ou du 
chef storyboarder (de la cheffe storyboardeuse) des corrections et/ou ajouts de poses 
ou de vignettes.
On ne peut employer de salarié comme assistant storyboarder (assistante storyboar-
deuse) que si un poste supérieur est occupé. »

Article 2
À la suite de l’article 18.2, il est inséré un article 18.3 nouveau, établi comme suit :

« 18.3.  Engagement des storyboarders (storyboardeuses)

18.3.1.  Conditions d’engagement :
Le contrat de travail du storyboarder (de la storyboardeuse) doit prévoir une durée 
suffisante pour effectuer le travail, définie selon le style et le niveau de rendu attendu 
et fixée en fonction de la difficulté du travail demandé, en se basant sur un nombre 
prévisionnel de vignettes et/ou de plans.
Les parties conviendront d’un commun accord d’une durée contractuelle établie sur 
l’évaluation partagée de la difficulté du travail.
Les modifications demandées par le réalisateur (la réalisatrice) ou le chef storyboar-
der (la cheffe storyboardeuse) doivent intervenir au moment de la correction du pré-
découpage du storyboard dont le storyboarder (la storyboardeuse) a la charge.
Au-delà des corrections nécessaires pour aboutir à la validation  des tâches  effec-
tuées par le storyboarder (la storyboardeuse) prévues dans l’objet du contrat, toutes 
modifications demandées après la fin de la période initiale portée au contrat, donne-
ront lieu, soit à un nouveau contrat, soit à la prorogation de ce dernier via un avenant à 
son contrat dans les mêmes conditions que l’article 18.6.2 de la présente convention.

18.3.2.  Prorogation du contrat
En application des dispositions  des articles  18.2 et  18.3.1 de la présente conven-
tion, avant le terme initialement prévu au contrat, au cas où le travail ne serait pas 
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terminé – notamment suite à des demandes supplémentaires du réalisateur (de la 
réalisatrice) ou de la production induites par la complexité particulière d’un ou des 
scénario(s) – un avenant au contrat, aux mêmes conditions que le contrat initial, rému-
nération comprise, sera conclu pour le nombre de jours nécessaires pour amener le 
storyboard à l’état d’achèvement attendu.

18.3.3.  Organisation du travail
Le lieu de travail habituel du storyboarder (de la storyboardeuse) est celui que l’entre-
prise signataire du contrat de travail assigne aux équipes de techniciens assurant la 
conception et la fabrication des œuvres.
Considérant que le travail du storyboarder (de la storyboardeuse) est partie intégrante 
de la conception et de la fabrication des œuvres, l’employeur peut organiser les réu-
nions d’étapes nécessaires afin d’assurer la cohésion et l’efficacité du processus de 
création sur lequel le storyboarder (la storyboardeuse) intervient, et requérir sa parti-
cipation à ce titre. »

Article 3
L’ancien article 18.3 « Secteurs d’activités » devient l’article 18.4.

L’ancien article 18.4 « Nombre de contrats » devient l’article 18.5.

L’ancien article  18.5 «  Indemnisation pour rupture d’une collaboration de longue durée  » 
devient l’article 18.6.

Article 4  |  Entrée en vigueur de l’accord
Pour les entreprises adhérentes à une organisation professionnelle d’employeurs signataire, le 

présent avenant entrera en vigueur au 1er octobre 2023.

Article 5  |  Dépôt.  Extension
Conformément aux dispositions de l’article L. 2261-24 du code du travail, l’extension du pré-

sent avenant sera sollicitée par la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 1er août 2023.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3314  |  Convention collective nationale

IDCC : 2412  | PRODUCTION DE FILMS D’ANIMATION

Avenant n° 18 du 1er août 2023  
relatif à la revalorisation des salaires minima conventionnels

NOR : ASET2450268M

IDCC : 2412

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SPI – producteurs ;

AnimFrance,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

SNTPCT ;

F3C CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux de la branche de la production de films d’animation rappellent que la 
branche est composée majoritairement de très petites, petites ou moyennes entreprises.

Le présent accord prend donc en compte les spécificités des entreprises de moins de cin-
quante salariés, sans qu’il ne soit donc nécessaire de prévoir des dispositions spécifiques com-
plémentaires pour ces entreprises.

Les partenaires sociaux de la branche de la production de films d’animation rappellent aux 
entreprises de la branche leur obligation de respecter l’égalité salariale et professionnelle entre 
les femmes et les hommes, à compétence et expérience équivalente, conformément aux dis-
positions du code du travail.

Enfin, ils rappellent que les niveaux de salaires minima, distincts entre salariés engagés en 
contrat à durée indéterminée (CDI) et salariés engagés en contrat à durée déterminée d’usage 
(CDDU), sont justifiés par la précarité des conditions d’emploi de ces derniers.

Article 1er  |  Négociation annuelle obligatoire 2023
Conformément à l’article 10 du titre II de la convention collective nationale de la production 

de films d’animation, les partenaires sociaux se sont réunis pour la négociation annuelle sur les 
salaires pour 2023.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ ET DES SOLIDARITÉS
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Article 2  |  Revalorisation des salaires minima conventionnels
L’ensemble des salaires minima de la convention collective nationale de la production de films 

d’animation est revalorisé forfaitairement selon les modalités suivantes :
– les salaires minima journaliers, définis pour une durée de travail de 7 heures, sont revalorisés 

de deux euros (2,00 €) ;
– les salaires minima hebdomadaires définis pour une durée de travail de 35 heures sont reva-

lorisés de dix euros (10,00 €)  ; ils sont revalorisés de onze euros et quarante-trois cents 
(11,43 €) lorsqu’ils sont définis pour 39 heures ;

– les salaires minima mensuels définis pour une durée de travail de 151,67 heures sont reva-
lorisés de quarante-trois euros et trente cents (43,30 €), et ce sans pouvoir être inférieurs au 
salaire minimum interprofessionnel de croissance à la date du présent accord.

Les grilles réévaluées figurent en annexe du présent accord.

Article 3  |  Entrée en vigueur.  Dépôt.  Extension
Le présent avenant entrera en vigueur le lendemain de la publication de son arrêté d’extension 

au Journal officiel.

Toutefois, pour les entreprises adhérentes à une organisation professionnelle d’employeurs 
signataire, cet avenant entrera en vigueur au 1er octobre 2023.

Conformément aux dispositions de l’article L. 2261-24 du code du travail, l’extension du pré-
sent avenant sera sollicitée par la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 1er août 2023.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3157  |  Convention collective nationale

IDCC : 2528  |  INDUSTRIES DE LA MAROQUINERIE, ARTICLES DE VOYAGE, 
CHASSE-SELLERIE, GAINERIE, BRACELETS EN CUIR

Accord du 5 février 2024  
relatif aux salaires minima

NOR : ASET2450266M

IDCC : 2528

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FFTM ;

FFCM ;

FFM,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FS CFDT ;

CMTE CFTC ;

THCB CGT ;

FO pharmacie, cuirs et habillement,

d’autre part,

À l’issue du délai de 5 ans, la fusion du champ d’application de la CCN « Ganterie de peau » 
puis celles de la CCN « Cuirs et peaux industries » (tannerie mégisserie) et de la CCN « Cordon-
nerie multiservice » avec celle de la CCN « des industries de la maroquinerie, des articles de 
voyage, chasse-sellerie, gainerie, bracelet de cuirs  » (convention collective de rattachement) 
sont effectives, il y a désormais une seule branche et 3 secteurs.

C’est dans ce cadre que toutes les organisations patronales et salariales ont été convoquées 
et se sont réunies au sein de la CPPNI branche maroquinerie les 24 janvier et 5 février 2024.

Lors de ces réunions, dans le cadre de la négociation annuelle de branche sur les salaires, 
les partenaires sociaux des différents secteurs de la branche maroquinerie unifiée ont constaté 
la nécessité : d’augmenter les salaires minima pour prendre en compte, pour le secteur de la 
maroquinerie – ganterie de peau, pour celui de la tannerie mégisserie ainsi que pour celui de la 
cordonnerie multiservice, l’augmentation du Smic au 1er janvier 2024 consécutive à une hausse 
de l’inflation et de maintenir des grilles de salaires minima par secteur d’activité compte tenu 
des spécificités de chacun en matière de classification, de salaire et d’activité économique.

Ces négociations ont donc eu lieu avec ces organisations distinctement selon le champ d’ap-
plication concerné.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ ET DES SOLIDARITÉS
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Il est en conséquence convenu ce qui suit :

1. Pour le secteur des industries de la maroquinerie, ganterie de 
peau de la branche maroquinerie

Les salaires minima font l’objet d’une négociation au minimum annuelle au niveau de la 
branche.

Les salaires minima bruts mensuels de base sont fixés pour la durée légale mensuelle du tra-
vail en vigueur à ce jour.

1.1.  Champ d’application

Les dispositions prévues au 1.2 et 1.3 s’appliquent en France, y compris dans les DOM, dans 
l’ensemble des industries de la maroquinerie, articles de voyage, chasse-sellerie, gainerie, bra-
celets en cuir normalement visées par la nomenclature de l’Insee sous le numéro : 1512Z, et sui-
vants (à l’exclusion des courroies en cuir, articles divers en cuir à usages techniques, semelles 
et talons en cuir pour chaussure) ainsi que dans les autres activités citées ci-dessous en dehors 
de toute nomenclature.

Des fabrications visées sous ces rubriques sont notamment comprises les fabrications sui-
vantes :

– articles de bureau ;
– articles de chasse et pêche ;
– articles pour chiens et chats ;
– articles de sellerie-bourrellerie ;
– articles de sellerie automobile/marine ;
– attaché-case – pilote-case ;
– baudriers, équipements militaires, ceintures cuir ;
– boîtes et coffrets en cuir et autres objets habillés de cuir ;
– bracelets pour montre ;
– cartables – sacs d’écoliers ;
– étuis chéquiers ;
– étuis à clefs ;
– étuis divers de petite maroquinerie ;
– étuis spécifiques jumelles, appareils de photographie ;
– malles – cantines ;
– porte-cartes (crédit, photographie, identité) ;
– portefeuilles ;
– porte-monnaie – bourses – porte-billets ;
– porte-habits ;
– sacs dames/fillettes ;
– sacs hommes ;
– sacs de sport ;
– sacs de voyage ;
– sacs spécifiques photo, audiovisuel ;
– sacoches pour cycles et motocycles ;
– serviettes, porte-documents,
– trousses de toilette ;
– trousses de petite maroquinerie (maquillage, manucure, couture) ;
– trousses d’écoliers ;
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– valises ;
– vanity-case…

Cette liste est non exhaustive.

2 grille spécifique pour les industries de la maroquinerie, articles de voyage, chasse sellerie, 
gainerie, bracelet en cuir d'une part et à la ganterie de peau d’autre part subsistent.

1.2.  Grille spécifique pour les industries de la maroquinerie, articles de voyage, chasse 
sellerie, gainerie, bracelet en cuir de la branche maroquinerie applicable à compter du 
1er janvier 2024

La grille ci-dessous est constituée de niveaux pour chaque catégorie professionnelle. Les clas-
sifications sont définies par niveau et par échelon. La convention collective nationale détermine 
le salaire minimum par niveau. Les échelons sont définis dans l’entreprise.

Ouvrier Employé TAM Cadre

Niveau I 1 807 € 1 807 €

Niveau II 1 827 € 1 827 €

Niveau III 1 838 € 1 838 € 1 890 €

Niveau IV 2 056 € 2 656 €

Niveau V 2 189 € 3 499 €

Niveau VI 4 017 €

1.3.  Grille spécifique à la ganterie de peau de la branche maroquinerie applicable à comp-
ter du 1er janvier 2024

Les salaires sont les suivants pour le personnel atelier :

 ■ Personnel ouvrier :

– niveau 1, échelon 1 : 1 807 € par mois ;

– niveau 1, échelon 2 : 1 807 € par mois ;

– niveau 2, échelon 1 : 1 831 € par mois ;

– niveau 3, échelon 1 : 1 873 € par mois ;

– niveau 3, échelon 2 : 1 910 € par mois ;

– niveau 3, échelon 3 : 1 948 € par mois ;

– niveau 3, échelon 4 : 1 948 € par mois.

 ■ Personnel employé et ETAM :

– niveau 1, échelon 1 : 1 809 € par mois ;

– niveau 1, échelon 2 : 1 817 € par mois ;

– niveau 2, échelon 1 : 1 840 € par mois ;

– niveau 2, échelon 2 : 1 853 € par mois ;

– niveau 2, échelon 3 : 1 919 € par mois ;

– niveau 3, échelon 1 : 2 016 € par mois ;

– niveau 3, échelon 2 : 2 159 € par mois ;
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– niveau 3, échelon 3 : 2 304 € par mois ;

– niveau 3, échelon 4 : 2 446 € par mois ;

– niveau 4, échelon 1 : 2 644 € par mois ;

– niveau 4, échelon 2 : 3 288 € par mois.

 ■ Personnel cadre :

Niveau 5, échelon 1 : 3 715 € par mois.

2. Pour le secteur des cuirs et peaux de la branche maroquinerie

2.1.  Champ d’application

Les dispositions prévues au 2.2 s’appliquent en France dans l’ensemble des indus-
tries des cuirs et peaux, tel qu’anciennement visées par la nomenclature de l’Insee, sous le 
numéro 1511Z mais pas exclusivement.

2.2.  Salaires

Concernant le personnel « Ouvrier », rémunéré à l’heure, les salaires minima nationaux profes-
sionnels sont fixés ainsi, à compter du 1er janvier 2024 :

Catégories Coefficients Taux horaires
Salaires bruts 
mensualisés

OS1 135 11,75 € 1 782,58 €

OS2 143 11,91 € 1 806,05 €

OQ 155 12,33 € 1 870,78 €

OHQ 170 13,05 € 1 978,87 €

Les salaires bruts mensualisés ont été calculés sur une base de 151,67 heures pour 35 heures 
hebdomadaires effectivement travaillées.

Concernant les personnels « Employés », « Techniciens et agents de maîtrise » et « Ingénieurs 
et cadres », le point mensuel est fixé à 10,40 euros, à compter du 1er janvier 2024.

Les appointements bruts mensuels minima, base 35 heures/semaine, de ces trois catégories 
de salariés, sont calculés en multipliant la valeur du point par le coefficient affecté aux emplois 
occupés par ces salariés.

�Détermination des salaires réels

Les salaires réels des femmes seront égaux à ceux des hommes, à emploi de valeur égale et 
dans les mêmes conditions d’activité et de rendement.

Les dispositions prévues au 2.2 ne déterminant que des barèmes de salaires minima, la fixa-
tion des salaires réels relève des entreprises.

3. Pour le secteur de la cordonnerie multiservice de la branche 
maroquinerie

3.1.  Champ d’application

Les grilles ci-dessous s’appliquent en France dans l’ensemble de la cordonnerie multiservice 
(codes NAF 9523Z et 9529Z).
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3.2.  Salaires

Les salaires minima bruts mensuels sont fixés pour une durée mensuelle de travail de 
151,67  heures et pour 35  heures hebdomadaires effectivement travaillées et sont établis 
comme suit à compter du 1er janvier 2024 :

(En euros.)

Ouvriers.  Employés

Catégorie Échelon Coefficient Taux horaire
Salaire brut 

mensuel

I
1 140 11,90 1 804,23

2 145 11,96 1 813,48

II
1 150 12,01 1 821,17

2 155 12,05 1 827,33

III 1 165 12,65 1 918,16

(En euros.)

Employés. Techniciens.  Agents de maîtrise

Catégorie Échelon Coefficient Taux horaire
Salaire brut 

mensuel

IV
1 180 13,25 2 009,91

2 200 14,68 2 226,60

V 220 16,15 2 449,57

VI 240 17,57 2 664,70

(En euros.)

Cadres

Catégorie Échelon Coefficient Taux horaire
Salaire brut 

mensuel

VII 270 19,74 2 994,45

VIII 300 21,92 3 324,20

IX 320 23,36 3 542,46

Ces salaires sont des bases nationales et les salaires réels peuvent se déterminer au niveau 
de chaque entreprise.

La commission nationale se réunira une fois par an, pour examiner et appliquer le salaire de 
base national professionnel.

4. Égalité professionnelle

En application de la loi du 23 mars 2006 relative à l’égalité salariale entre les hommes et les 
femmes et de l’accord du 20 décembre 2023 relatif l’égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes dans les entreprises de la branche de la maroquinerie, les parties signataires 
conviennent que les différences de salaire de base et de rémunération constatées entre les 
hommes et les femmes ne se justifient que si elles reposent sur des critères vérifiables.
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5. Validité

Cet accord est valide tant que les principes qui ont prévalu à son établissement ne sont pas 
remis en cause et notamment la durée du travail légale à ce jour.

Il n’y a pas lieu, de prévoir de modalités particulières pour les entreprises de moins de 50 sala-
riés compte tenu de l’objet de l’accord.

Sous réserve de l’exercice éventuel du droit d’opposition tel que défini par la Loi, le présent 
accord est applicable pour l’ensemble des secteurs de la branche maroquinerie à compter 
du 1er janvier 2024.

Si l’augmentation du Smic devient supérieure au salaire minimum du 1er niveau de l’une des 
grilles de l’un des secteurs, les négociations seront engagées au sein de la CPPNI conformé-
ment aux dispositions du nouvel article L. 2241-10 du code du travail pour ce secteur.

6. Dénonciation

L’accord peut être dénoncé à la demande de l’une ou l’autre partie signataire en respect des 
procédures légales.

7. Dépôt extension

Le présent accord sera déposé auprès des services centraux du ministre chargé du travail 
selon les conditions prévues par la loi.

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord notamment dans le cadre de 
la procédure accélérée prévue à l’article L. 2261-26 du code du travail à toutes les entreprises 
entrant dans le champ d’application du présent accord.

Les parties demandent au ministère d’étendre rapidement le présent accord.

Fait à Paris, le 5 février 2024.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3159  |  Convention collective nationale

IDCC : 2596  | COIFFURE ET PROFESSIONS CONNEXES

Avenant n° 48 du 23 janvier 2024  
relatif aux rémunérations minimales et à la prime d’ancienneté

NOR : ASET2450283M

IDCC : 2596

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CNEC ;

UNEC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO,

d’autre part,

Il a été convenu de revaloriser l’ensemble des rémunérations minimales conventionnelles des 
emplois de la filière technique de la coiffure, de la filière de l’esthétique-cosmétique, de la filière 
des emplois non-techniques et de la filière administrative de la coiffure.

Aussi, le présent avenant annule et remplace l’avenant n° 46 du 11 mai 2023 relatif aux rému-
nérations minimales et à la prime d’ancienneté à la convention collective nationale (CCN) de la 
coiffure et des activités connexes du 10 juillet 2006.

Article 1er  |  Salaires minima des emplois de la filière technique de la coiffure

Les salaires minima conventionnels des salariés relevant des emplois de la filière technique de 
la coiffure sont définis comme suit :

Classification
Salaire minimal

Pour 151,67 heures

Niveau 1.  Échelon 1

Coiffeur(se) débutant(e) 1 794 €

Niveau 1.  Échelon 2

Coiffeur(se) 1 794 €

Niveau 1.  Échelon 3

Coiffeur(se) confirmé(e) 1 804 €

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ ET DES SOLIDARITÉS
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Classification
Salaire minimal

Pour 151,67 heures

Niveau 2.  Échelon 1

Coiffeur(se) qualifié(ée)

ou technicien(ne)

1 827 €

1 843 €

Niveau 2.  Échelon 2

Coiffeur(se) hautement qualifié(e)

ou technicien (ne) qualifié(e)
1 900 €

Niveau 2.  Échelon 3

Coiffeur(se) très hautement qualifié(e)

ou assistant(e) manager

ou technicien(ne) hautement qualifié(e)

2 009 €

Niveau 3.  Échelon 1

Manager 2 134 €

Niveau 3.  Échelon 2

Manager confirmé(e)

ou animateur(trice) de réseau

2 564 €

3 052 €

Niveau 3.  Échelon 3

Manager hautement qualifié(e)

ou animateur(trice) de réseau confirmé(e)

3 197 €

3 291 €

Article 2  |  Salaires minima des emplois connexes

Article 2.1  |  Salaires minima des emplois de l’esthétique-cosmétique
Les salaires minima conventionnels des salariés relevant des emplois de la filière de l’esthé-

tique-cosmétique de la branche de la coiffure sont définis ci-après :

Coefficient
Salaire minimal

Pour 151,67 heures

105 1 785 €

115 1 794 €

125 1 804 €

135 1 813 €

145 1 829 €

155 1 900 €

165 2 009 €

(Voir page suivante.)
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Article 2.2  |  Salaires minima des emplois de la filière non-technique de la coiffure
Les salaires minima conventionnels des salariés relevant des emplois de la filière non-tech-

nique de la branche de la coiffure sont définis ci-après :

Coefficient
Salaire minimal

Pour 151,67 heures

100 1 785 €

110 1 794 €

120 1 804 €

130 1 813 €

Article 2.3  |  Salaires minima des emplois de la filière administrative de la coiffure
Les salaires minima conventionnels des salariés relevant des emplois de la filière administra-

tive de la branche de la coiffure sont définis ci-après :

Coefficient
Salaire minimal

Pour 151,67 heures

230 1 876 €

240 1 876 €

250 1 908 €

285 2 170 €

295 2 200 €

305 2 310 €

330 2 421 €

330 et au-dessus 2 743 €

Article 3  |  Prime d’ancienneté
La prime d’ancienneté est définie comme suit :

Années d’ancienneté dans l’entreprise Montant

À partir de 5 ans 36 €

À partir de 7 ans 49 €

À partir de 9 ans 64 €

À partir de 12 ans 82 €

À partir de 15 ans 99 €

À partir de 20 ans 117 €

Article 4  |  Égalité de traitement entre les salariés
L’application de cet accord de salaires doit, dans une même entreprise, donner lieu au respect 

du principe « à travail égal, salaire égal ».

Conformément à ce principe et aux dispositions du code du travail et de la convention collec-
tive, les entreprises veilleront au respect de :

– l’égalité de rémunération entre hommes et femmes. Les femmes, sans que les absences 
pour maternité y fassent obstacle, se voient attribuer, dans les mêmes conditions que les 
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hommes, le niveau de qualification et le salaire prévus par la présente convention collective 
et bénéficient des mêmes conditions de promotion et/ou d’évolution, notamment salariale ;

– l’égalité de traitement entre les salariés, excluant notamment toute différence fondée sur 
l’un des critères visés à l’article L. 1132-1 du code du travail.

Article 5  |  Stipulations spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés
En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, eu égard au domaine de négociation 

du présent accord et à la configuration des entreprises du secteur de la coiffure qui sont dans 
leur grande majorité des TPE, aucune stipulation spécifique n’est prévue pour les entreprises 
ayant un effectif inférieur à 50 salariés.

Article 6  |  Champ d’application et entrée en vigueur
Le champ d’application du présent avenant est identique à celui de la convention collective 

nationale de la coiffure et des professions connexes du 10 juillet 2006.

Le présent avenant prendra effet le premier jour du mois suivant la publication de l’arrêté 
d’extension au Journal officiel.

Article 7  |  Durée de l’avenant
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Article 8  |  Révision et dénonciation
Il pourra être dénoncé dans les conditions prévues par le code du travail, en respectant un 

préavis de trois mois.

L’avenant pourra être révisé selon les dispositions de l’article L. 2261-7 du code du travail.

Article 9  |  Adhésion
L’adhésion à l’avenant se fait dans les conditions prévues par l’article L. 2261-3 du code du 

travail.

Article 10  |  Dépôt et extension
Le présent avenant sera fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune 

des parties contractantes et déposé auprès de la direction générale du travail et du secrétariat 
du greffe du conseil de prud’hommes de Paris, dans les conditions prévues par le code du tra-
vail, en vue de son extension. Ces formalités seront accomplies par le secrétariat de la CPPNI.

Fait à Paris, le 23 janvier 2024.

(Suivent les signatures.)
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Brochure n° 3346  |  Convention collective nationale

IDCC : 2642  | PRODUCTION AUDIOVISUELLE

Accord du 15 septembre 2023  
relatif aux conditions d’emploi et de rémunération des réalisateurs audiovisuels

NOR : ASET2450270M

IDCC : 2642

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
USPA ;
SPI ;
SPECT ;
SATEV,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
F3C CFDT ;
SFR CGT ;
SPIAC CGT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les partenaires sociaux de la production audiovisuelle ont souhaité négocier des dispositions 
spécifiques relatives aux conditions d’emploi et de rémunération des réalisateurs audiovisuels 
dans le cadre d’un groupe de travail dédié.

Le haut niveau de connaissances et/ou d’expérience professionnelle et le niveau d’autorité, 
d’initiative et de responsabilité des réalisateurs a justifié que la fonction de réalisateur soit posi-
tionnée dans la classification des emplois de l’article IV.1 de la convention collective en catégo-
rie B, filière G, hors niveau, statut cadre.

En raison de la spécificité de leurs activités, les partenaires sociaux ont convenu de négocier 
des dispositions communes à l’ensemble des réalisateurs ainsi que des annexes spécifiques 
aux réalisateurs de chaque genre de programme audiovisuel :

– réalisateur de fictions audiovisuelles ;
– réalisateur de documentaires audiovisuels de toute forme ;
– réalisateur de captations audiovisuelles de spectacles vivants ;
– réalisateur de programmes de flux (divertissements, magazines de plateau, jeux).

Le présent accord a pour objet d’établir les dispositions communes à l’ensemble des réalisa-
teurs ainsi que l’annexe spécifique aux réalisateurs de fictions audiovisuelles (annexe A).

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ ET DES SOLIDARITÉS
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Les négociations conventionnelles se poursuivront sur les annexes spécifiques aux réalisa-
teurs de documentaires audiovisuels de toute forme, de captations audiovisuelles de spec-
tacles vivants et de programmes de flux (divertissements, magazines de plateau, jeux), qui sont 
expressément exclus du champ d’application de l’annexe A au présent accord.

Préambule

Il est rappelé que le réalisateur est :

– d’une part, (co)auteur de l’œuvre audiovisuelle au sens du point 6 de l’article L. 112-2 du code 
de la propriété intellectuelle ;

– d’autre part, artiste du spectacle bénéficiant d’une présomption de contrat de travail, confor-
mément aux dispositions des articles L. 7121-2 et suivants du code du travail.

Ainsi, la rémunération du réalisateur se compose :

– d’une part, de droits d’auteurs au titre de son apport créatif reconnu par son statut de (co)
auteur de l’œuvre audiovisuelle au sens de l’article L. 113-7 du code de la propriété intellec-
tuelle ;

– d’autre part, de salaires dus au titre de l’exécution matérielle de sa conception artistique, en 
application d’un contrat de travail conclu au titre des articles L. 7121-2 et suivants du code du 
travail.

Du fait de la nature même de l’exercice du métier de réalisateur, ces deux dimensions ne 
peuvent être strictement distinguées, sauf lorsque le réalisateur est engagé uniquement 
comme salarié en qualité d’artiste du spectacle au sens du code du travail.

L’exercice des deux dimensions de cette activité suppose une grande autonomie dans l’orga-
nisation de son travail.

Ainsi, la place qu’occupe le réalisateur dans le processus de création d’une œuvre audiovi-
suelle au sens du point 6 de l’article L. 112-2 du code de la propriété intellectuelle, son rôle 
de direction des équipes techniques et artistiques, son assimilation par le code du travail à un 
artiste du spectacle, ne sauraient l’assimiler à tout autre collaborateur salarié de la société de 
production et justifient certaines adaptations des dispositions de la convention collective de la 
production audiovisuelle.

Le présent accord a pour objet de traiter, dans le cadre de la convention collective de la produc-
tion audiovisuelle, des aspects spécifiques de l’emploi et de la rémunération des réalisateurs en 
qualité de salariés, indépendamment de leur qualité d’auteur, formalisée par un contrat d’auteur 
dont les modalités peuvent être complétées par accord interprofessionnel tel que prévu aux 
articles L. 132-25- 1 et L. 132-25-2 du code de la propriété intellectuelle.

Article 1er  |  Champ d’application

Le présent avenant s’applique aux réalisateurs engagés par les sociétés relevant du champ 
d’application défini au titre Ier de la convention collective nationale de la production audiovisuelle.

Les partenaires sociaux conviennent que les dispositions dudit avenant sont pleinement justi-
fiées et applicables à toutes les entreprises relevant de la branche de la production audiovisuelle.

À ce titre, il est précisé que, conformément aux dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code 
du travail, l’objet du présent avenant ne justifie pas la mise en place de mesures spécifiques 
pour les entreprises de moins de 50 salariés.
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Article 2  |  Définition de fonction
Le  réalisateur est le salarié auquel l’employeur confie la mission de créer et de donner sa 

forme à une œuvre, un programme ou une séquence de programme, dénommés ci-après « pro-
gramme audiovisuel ».

Dans le cadre établi par l’employeur, le réalisateur assure la préparation matérielle de la réa-
lisation et détermine les choix artistiques en accord avec son employeur ou le représentant 
de celui‑ci. L’employeur engage le personnel artistique et technique et alloue les moyens tech-
niques et matériels affectés à la réalisation après avis et consultation du réalisateur. Toute modi-
fication de ces choix, en cours de réalisation, se fait dans les mêmes termes.

Le réalisateur est notamment chargé de diriger la mise en scène, les prises de vues, les prises 
de sons, le montage, le mixage et les finitions jusqu’à l’édition du prêt-à-diffuser, selon les parti-
cularités du programme audiovisuel précisées au contrat. Le réalisateur est chargé de diriger les 
activités des personnels artistiques et techniques concourant directement à la réalisation.

Dans l’accomplissement de ses missions, le réalisateur apporte ses connaissances person-
nelles, sa personnalité et l’expression de son talent. Il signe sa réalisation aux génériques.

Le travail du réalisateur s’exerce dans le respect du plan de travail établi en concertation avec 
son employeur lors de la préparation, dans le respect des accords collectifs et de la réglementa-
tion en vigueur.

Le réalisateur peut être chargé par l’employeur de l’étude de faisabilité d’un projet. Ce contrat 
ne préjuge pas de la décision ultérieure que l’employeur pourra donner à ce projet.

Article 3  |  Structure du contrat de travail
Le réalisateur d’un programme audiovisuel est lié à l’employeur par un contrat de travail.

Lorsque le réalisateur est engagé en contrat à durée indéterminée (CDI), les dispositions de 
l’article V.1 de la convention collective de la production audiovisuelle s’appliquent.

Les réalisateurs sont le plus couramment engagés par contrat à durée déterminée d’usage 
(CDDU).

Le CDDU doit être impérativement conclu et signé par les parties avant le début de son exé-
cution et au plus tard dans les deux jours ouvrables suivant l’embauche. Les conditions de ce 
contrat sont celles prévues par le présent accord, partie intégrante de la convention collective 
de la production audiovisuelle. Les conditions particulières du contrat sont définies de gré à gré.

À défaut d’écrit et/ou de la mention du motif du contrat, le contrat est présumé conclu à durée 
indéterminée.

Le CDDU doit obligatoirement mentionner :
– le ou les titre(s) provisoire(s) ou définitif(s) du ou des programme(s) audiovisuel(s) et/ou le(s) 

numéro(s) du ou des épisode(s) d’une série à titre générique s’il(s) n’a (n’ont) pas de titre par-
ticulier, pour lequel (lesquels) le réalisateur est engagé ;

– la ou les durée(s) prévisionnelle(s) du programme (des programmes) audiovisuel(s) ;
– le genre ;
– toutes particularités techniques de ce ou de ces programmes (notamment le format de 

l’image et les supports de réalisation lorsqu’ils sont connus) ;
– la première destination de ce ou de ces programmes lorsqu’elle est connue par les parties 

lors de la conclusion du contrat de travail ;
– le cas échéant, l’annexe au présent accord applicable au contrat du réalisateur,

ainsi que les mentions obligatoires figurant à l’article V.2.2 de la convention collective.
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Au-delà des mentions contractuelles obligatoires, l’employeur communique au réalisateur 
toute information utile à l’exécution de sa mission.

Conformément à l’article L. 1242-7 4° du code du travail, le CDDU du réalisateur peut être 
conclu à terme précis ou à terme imprécis.

Lorsqu’il est conclu à terme précis, le CDDU prévoit les dates de début et de fin de l’engage-
ment. Ces dates peuvent être modifiées d’un commun accord par avenant(s).

Tout dépassement de la date de terme fixée initialement dans le contrat de travail doit faire 
l’objet d’un avenant au contrat dans les mêmes conditions que le contrat de travail initial.

Lorsqu’il est conclu à terme imprécis et que le CDDU prend fin à la réalisation de son objet, il 
comporte la durée minimale d’engagement. Ce contrat mentionne la date d’embauche et une 
date de fin de contrat à titre indicatif.

Tout avenant à ce contrat ne peut se faire que dans les mêmes conditions que le contrat de 
travail initial.

Les parties déterminent d’un commun accord dans le CDDU le nombre de jours de travail rela-
tifs aux différentes phases au cours desquelles le réalisateur intervient (préparation, tournage, 
montage, mixage, finitions) et les dates des jours de travail lorsqu’elles sont connues par les 
parties lors de la conclusion du contrat. À défaut, ces dates sont précisées par avenant(s) dès 
qu’elles sont connues des parties.

Le paiement du salaire du réalisateur ne peut être subordonné à l’acceptation du programme 
audiovisuel par un tiers.

Le  travail du dimanche, le travail de nuit, les jours fériés chômés ou travaillés, les congés 
exceptionnels, les transports et défraiements, la maladie, la prévoyance et la formation profes-
sionnelle sont traités conformément aux dispositions de la convention collective à laquelle le 
présent texte est annexé.

La nécessité d’effectuer tout travail le dimanche, de nuit, ou pendant un jour férié, notamment 
pour des contraintes de tournage ou des nécessités artistiques, devra être déterminé en amont 
avec la production et fera l’objet d’un accord préalable de l’employeur.

Article 4  |  Interprétation et conciliation
Conformément aux dispositions de la convention collective nationale de la production audiovi-

suelle, la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) peut être 
saisie d’une interprétation ou d’une conciliation portant sur les dispositions du présent accord et 
de ses annexes.

En tout état de cause, les parties se réuniront deux ans après la signature du présent accord 
pour en effectuer un bilan.

En fonction de la nature de l’interprétation ou de la conciliation dont ils sont saisis ainsi que 
dans le cadre du bilan du présent accord, les membres de la CPPNI auront la faculté d’inviter un 
représentant des signataires d’un des accords interprofessionnels cités dans les annexes afin 
d’éclairer leurs travaux.

Article 5  |  Durée, révision et dénonciation
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Chacune des parties signataires peut demander la révision du présent accord dans les condi-
tions prévues aux articles L. 2261-7 et L. 2261-8 du code du travail.

La ou les parties signataires prenant l’initiative d’une demande de révision doivent la notifier à 
chacun des autres signataires, par lettre recommandée avec avis de réception. La demande doit 
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être accompagnée d’une proposition de nouvelle rédaction des dispositions dont la révision est 
demandée. Une première réunion doit avoir lieu dans les deux mois suivants la notification. La 
demande de révision est réputée caduque si aucun accord n’est trouvé dans les six mois de la 
notification, sauf accord des parties pour poursuivre les négociations.

Il peut être dénoncé dans les conditions prévues aux articles L. 2261-9 et suivants du code du 
travail.

Article 6  |  Extension et entrée en vigueur
Conformément aux dispositions de l’article L. 2261-24 du code du travail, l’extension du pré-

sent avenant sera sollicitée par la partie la plus diligente.

Le présent avenant entrera en vigueur au premier jour du mois qui suit la publication de son 
arrêté d’extension au Journal officiel, et au plus tard le 1er novembre 2023 pour les entreprises 
adhérentes à l’une des organisations professionnelles d’employeurs qui en sont signataires.

Fait à Paris, le 15 septembre 2023.

(Suivent les signatures.)



BOCC  2024-11  TRA 120

Annexe A  Réalisateurs de fictions audiovisuelles

Article A.1  |  Champ d’application

La présente annexe A a pour champ d’application les réalisateurs de fictions audiovisuelles 
relevant de la convention collective de la production audiovisuelle.

Pour l’engagement de ces réalisateurs, il est d’usage constant de ne pas recourir au contrat de 
travail à durée indéterminée en raison de la nature de l’activité exercée et du caractère par nature 
temporaire de cet emploi, dont l’objet est la réalisation d’une œuvre ou d’une série d’œuvres de 
fictions audiovisuelles.

Article A.2  |  Structure de la rémunération du réalisateur

Comme il est rappelé en préambule de l’accord auquel la présente est annexée, la rémuné-
ration totale perçue par le réalisateur d’une œuvre audiovisuelle comporte une part en droits 
d’auteurs rémunérant la cession des droits d’exploitation de l’œuvre (versée sous forme de 
primes d’inédit et/ou de minima garantis pour la rémunération versée forfaitairement en amont) 
et une part en salaire rémunérant l’exécution matérielle de la conception artistique de l’œuvre.

L’accord interprofessionnel entre réalisateurs et producteurs de fictions audiovisuelles du … 
définit des enveloppes minimales de réalisation (EMR) par format couvrant l’ensemble des 
rémunérations brutes versées au titre de la réalisation de certaines œuvres dont le champ d’ap-
plication est strictement défini à l’article 1er dudit accord interprofessionnel.

Cet accord interprofessionnel n’a pas pour objet et ne peut avoir pour effet de déroger aux dis-
positions de la présente annexe.

Les parties soulignent qu’il existe un lien économique entre l’accord interprofessionnel précité 
et la présente annexe. Aussi, la modification substantielle des conditions de l’un ou de l’autre, 
ou encore la dénonciation de l’un ou de l’autre, entraînerait dans les trois mois la réunion de 
toutes les parties signataires des deux accords, en vue d’étudier les corrections à apporter, le 
cas échéant, à l’un ou l’autre des accords dans le but de maintenir des garanties globales équi-
valentes aux réalisatrices et aux réalisateurs de fiction.

Article A.3  |  Fixation du salaire brut minimum garanti du réalisateur

En sa qualité d’artiste du spectacle, chaque jour de travail du réalisateur pourra être rémunéré 
sous forme de cachet.

Les salaires bruts minima garantis sont fixés :
– par jour (défini comme « salaire minimum journalier »), dès lors que l’engagement porte sur 

une période inférieure à cinq jours dans la même semaine calendaire ;
– par semaine (défini comme « salaire minimum hebdomadaire »), dès lors que l’engagement 

porte sur une période au moins égale à cinq jours dans la même semaine calendaire ;
– par mois (défini comme « salaire minimum mensuel »), dès lors que l’engagement a une 

durée égale ou supérieure à 13 semaines de travail effectif réparties sur quatre mois consé-
cutifs.

Les montants des salaires minima mensuels ont essentiellement vocation à s’appliquer aux 
fictions web/numériques.
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Dans le cas d’un engagement ponctuel, distinct du CDDU initial conclu pour la réalisation 
de l’œuvre, pour les périodes de préparation et de postproduction exclusivement et pour un 
engagement ne dépassant pas une demi-journée de travail (soit 4,5 heures), l’employeur pourra 
rémunérer le réalisateur à raison de la moitié du salaire minimum journalier.

Article A.4  |  Montant du salaire brut minimum garanti du réalisateur

Les partenaires sociaux ont souhaité tenir compte de l’a Niveau 2 – Échelon 1 ccroissement 
de précarité résultant de la courte durée des contrats de travail dans la définition des salaires 
minima conventionnels. Ainsi, par dérogation aux modalités de calcul de la rémunération figu-
rant à l’article IV.2.1, le taux horaire des réalisateurs est majoré selon que le contrat est conclu 
au mois, à la semaine ou à la journée. Plus le contrat de travail est court, plus le taux horaire 
augmente.

Par dérogation à l’alinéa 2 de l’article VI.6.2.1 de la convention collective, la présente annexe A 
autorise le recours aux conventions d’heures supplémentaires pour les CDDU sans condition de 
durée minimale.

Ainsi, le montant du salaire brut minimum garanti du réalisateur d’une œuvre de fiction audio-
visuelle engagé en CDDU est déterminé selon le barème suivant, lequel inclut l’ensemble des 
majorations dues au titre des heures supplémentaires :

– salaire minimum mensuel (pour 45 heures de travail par semaine) : 5 250,04 € ;
– salaire minimum hebdomadaire (pour 45 heures de travail hebdomadaire) : 1 500,96 € ;
– salaire minimum journalier (pour 9 heures de travail journalier) : 300,07 €.

En cas de dépassement des durées de travail journalière ou hebdomadaire mentionnées ci-
dessus, selon la durée du contrat, des majorations seront appliquées.

Tout travail effectué au-delà de ces durées de travail devra être évoqué et déterminé en amont 
avec la production et faire l’objet d’un accord préalable de l’employeur.

Article A.5  |  Durée du travail du réalisateur

Article A.5.1  | � Cadre autonome

Il est rappelé que le réalisateur de fiction audiovisuelle est un cadre dont la durée du travail 
ne peut être prédéterminée et qui dispose d’une réelle autonomie dans l’organisation de son 
emploi du temps pour l’exercice des responsabilités qui lui sont confiées, compte tenu de la 
nature de sa mission, de sa qualité de dirigeant des équipes techniques et artistiques, de l’orga-
nisation du travail spécifique à chaque production, de son autonomie dans l’organisation de son 
emploi du temps pour l’exercice des responsabilités qui lui sont confiées.

Outre les dispositions permettant la conclusion d’une convention d’heures supplémentaires 
prévues à l’article A.4, les signataires rappellent que les employeurs ont également la possibilité 
d’organiser le temps de travail du réalisateur selon deux modalités alternatives :

– la convention de forfait en jours dont les principes figurent à l’article VI.7.2 de la convention 
collective ;

– la convention de forfait en heures dont les principes figurent à l’article VI.7.1 de la convention 
collective.

Article A.5.2  | � Convention de forfait en jours

Par dérogation aux articles VI.7.2.1 et VI.7.2.3 de la convention collective, la présente annexe A, 
autorise :

– le recours aux conventions individuelles de forfait en jours pour les CDDU ayant une durée 
minimum d’un mois ;
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– le recours aux conventions individuelles de forfait en jours sans majoration des salaires 
minima garantis fixés par l’article A.4 de la présente annexe A, lesquels tiennent compte des 
responsabilités et des sujétions confiées au réalisateur dans le cadre de sa fonction.

Article A.5.3  | � Convention de forfait en heures

Par dérogation à l’article VI.7.1.1 de la convention collective, la présente annexe A autorise le 
recours aux conventions de forfait en heures pour les CDDU ayant une durée minimum d’un 
mois.
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Brochure n° 3348  |  Convention collective nationale

IDCC : 2666  | ACTEURS DU DÉVELOPPEMENT ET DE L’INGÉNIERIE  
 TERRITORIALE D’INTÉRÊT GÉNÉRAL (ADITIG)

Dénonciation par lettre du 1er septembre 2022  
de la fédération nationale des conseils d’architecture, d’urbanisme  

et de l’environnement (FNCAUE) de la convention collective

NOR : ASET2450277M
IDCC : 2666

Paris, le 1er septembre 2022.

La fédération nationale des conseils d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement 
(FNCAUE), 5, rue de Charonne, Cour J. Viguès, 75011 Paris, à la direction générale du 
travail, dépôts des accords collectifs, ministère du travail, 39-43, quai André-Citroën, 
75902 Paris Cedex 15.

Madame, Monsieur,

La fédération nationale des CAUE est signataire de la convention collective nationale des 
CAUE conclue le 24 mai 2007 (IDCC n° 2666), devenue depuis CCN ADIT IG (Acteurs du déve-
loppement et de l’ingénierie territoriale d’intérêt général).

Nous vous informons, par la présente, que la FNCAUE –  fédération nationale des CAUE – 
a  décidé de dénoncer sa convention collective nationale étendue des CAUE, ainsi que l’en-
semble des avenants signés à ce jour.

Aussi, le présent courrier vaut dénonciation qui, conformément aux dispositions légales et 
sans disposition particulière prévue dans notre CCN, prendra effet au terme du délai de préavis 
de 3 mois à compter de son dépôt auprès de votre direction générale du travail.

La dénonciation donnera également lieu à dépôt auprès du secrétariat-greffe du conseil de 
prud’hommes de Paris.

Nous informons tous les signataires de cette décision (cf. copie du courrier adressé aux syndi-
cats signataires de la CCN), ainsi que les salariés.

Une négociation s’ouvrira à l’issue du préavis en vue de conclure un nouvel accord adapté à la 
situation des réseaux concernés par la CCN et aux enjeux à venir.

Je vous prie de croire, Monsieur, à l’assurance de nos sentiments respectueux.

Le Président.
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Brochure n° 3385  |  Convention collective nationale

IDCC : 3220  | PERSONNEL DES OFFICES PUBLICS DE L’HABITAT

Accord du 24 janvier 2024  
relatif à la revalorisation des anciens barèmes de rémunération minimale  

applicables au personnel des sociétés coopératives d'HLM  
et du personnel des offices publics de l'habitat

NOR : ASET2450273M

IDCC : 3220

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
FNSCHLM ;

FOPH,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
FSPSS FO ;

INTERCO CFDT,

d’autre part,

il est convenu ce qui suit :

Article 1er  |  Objet et champs d’application
Le présent accord s’applique aux organismes visés par le champ d’application de la conven-

tion collective des organismes publics et coopératifs de l’habitat social tel que défini par l’ar-
ticle 1er de l’accord de convergence n° 1 du 19 septembre 2023.

Dans le cadre du processus de convergence initié à la suite de la fusion des branches des 
personnels des offices publics de l’habitat, des sociétés de coordination et des sociétés coopé-
ratives d’HLM par arrêté du 16 novembre 2018, les partenaires sociaux ont abouti à l’élaboration 
d’un système de classification professionnelle unique, assorti d’un barème de rémunération 
unique. Ce nouveau système de classification, est entrée en vigueur à compter du  1er  jan-
vier 2024 avec un délai de mise en œuvre laissé aux organismes de 24 mois, selon les disposi-
tions de l’article 2 de l’accord de convergence n° 2 du 23 novembre 2023.

Compte tenu de ce délai, les partenaires sociaux, ont convenu que durant cet intervalle, les 
systèmes de classification appliqués au sein des organismes et les barèmes nationaux de 
salaires minima OPH ou coopératives demeurent en vigueur sous réserve, selon le cas, de leur 
éventuelle révision ou modification.

Tenant compte du contexte économique actuel et constatant que certains des salaires minima 
prévus par les grilles applicables aux anciennes classifications se trouvent, du fait de l’inflation, à 
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un niveau inférieur au Smic, les partenaires sociaux ont souhaité négocier pour faire réviser ces 
anciennes grilles.

Dans ce cadre, les signataires du présent accord se sont rencontrés pour négocier en vue de 
la revalorisation et l’évolution de la grille de minima applicable aux OPH et SC d’une part, et la 
grille de minima applicable aux Coop’HLM d’autre part.

Ainsi, les partenaires sociaux de la branche issue de la fusion ont mené les négociations en 
matière de grille de rémunération de manière conjointe mais celles-ci se formalisent par l’éta-
blissement de deux grilles de rémunération distinctes.

Ces grilles s’appliquent aux organismes tant qu’ils n’ont pas mis en œuvre la nouvelle classifi-
cation de branche issue de l’accord de convergence n° 2 du 23 novembre 2023.

Article 2  |  Actualisation du barème national des rémunérations de base des OPH 
et SC

La rémunération mensuelle brute de base garantie pour chacun des niveaux des quatre caté-
gories s’établit comme suit à compter du 1er janvier 2024 :

Catégories Niveaux Coefficients Salaires bruts de base

I
1 255 1 790,00 €

2 262 1 800,00 €

II
1 278 1 882,51 €

2 301 2 020,21 €

III
1 371 2 470,00 €

2 452 2 953,91 €

IV
1 625 4 008,03 €

2 880 5 632,42 €

La rémunération de base garantie, prévue par les anciennes dispositions de la convention col-
lective des offices publics de l’habitat, conformément au tableau ci-dessus, s’entend comme le 
salaire de base, hors primes et avantages en nature.

Les montants indiqués dans ce tableau sont donnés pour un horaire hebdomadaire légal de 
trente-cinq heures dans le respect des articles L. 3121-1 et suivants du code du travail.

Article 3  |  Actualisation du barème national des rémunérations de base des 
Coop’HLM

La rémunération mensuelle brute de base garantie pour chacun des niveaux de classification 
est établie comme suit, à compter du 1er janvier 2024 :

(En euros.)

Classification Minima

Niveau A1 1 790

Niveau A2 1 880,49

Niveau A3 2 004,87

Niveau A4 2 212,88

Niveau A5 2 411,82



BOCC  2024-11  TRA 126

Classification Minima

Niveau A6 2 657,51

Niveau A7 2 898,29

Niveau A8 3 060,37

Niveau A9 3 243,34

Niveau A10 3 548,10

Vendeurs avec commissions 1 790

Annexe IV 1 790

La rémunération de base garantie, prévue par les anciennes dispositions de l’ancienne conven-
tion collective des Coop’HLM, conformément au tableau ci-dessus, s’entend comme le salaire 
de base, hors primes et avantages en nature.

Les montants indiqués dans ce tableau sont donnés pour un horaire hebdomadaire légal de 
trente-cinq heures dans le respect des articles L. 3121-1 et suivants du code du travail.

Article 4  |  Application du barème national de base dans les organismes

Les grilles s’appliquent aux organismes tant qu’ils n’ont pas mis en œuvre la nouvelle classifi-
cation de branche, sous réserve des barèmes plus favorables conclus dans les organismes.

Article 5  |  Rappel sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes

En application de l’article L. 2241-9 du code du travail, les parties signataires rappellent que la 
négociation annuelle obligatoire est l’occasion d’examiner l’évolution des écarts de rémunéra-
tions entre femmes-hommes, en s’appuyant sur les éléments communiqués par les rapports de 
branches.

Par ailleurs, les partenaires sociaux rappellent aux entreprises de la branche professionnelle de 
veiller à respecter la mixité et l’égalité professionnelle au travail, de garantir une réelle égalité des 
droits et de traitement entre les femmes et les hommes en matière de recrutement, d’orienta-
tion, de formation, de promotion, de déroulement de carrière en offrant les mêmes possibilités 
d’évolution de carrière et d’accès à tous les postes. Les parties signataires rappellent que les 
entreprises doivent veiller à ce que le nombre d’augmentations et de promotions des femmes 
et des hommes soit comparable, ainsi qu’à la réduction des écarts de rémunérations consta-
tés qui ne peuvent s’expliquer de manière objective, notamment à l’occasion de la négociation 
annuelle obligatoire.

Article 6  |  Application dans les organismes de moins de 50 salariés

Les dispositions du présent accord sont applicables aux organismes de moins de 50 salariés 
comme à ceux d’au moins 50 salariés.

Article 7  |  Entrée en vigueur et durée

Le présent avenant entrera en vigueur, avec effet au 1er janvier 2024, à compter du lendemain 
du jour de son dépôt auprès des services centraux du ministre chargé du travail. Il est conclu 
pour une durée indéterminée.
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Article 8  |  Formalités de dépôt et de publicité
Le présent avenant, une fois signé, sera notifié à l’ensemble des organisations représenta-

tives dans la branche.

Au terme du délai d’opposition de 15 jours, il donnera lieu à dépôt dans les conditions pré-
vues aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, à savoir dépôt en deux exemplaires, 
dont une version sur support papier signée des parties et une version sur support électronique, 
auprès des services centraux du ministre chargé du travail et en un exemplaire auprès du greffe 
du conseil de prud’hommes compétent.

Article 9  |  Clauses de suivi et de rendez-vous
Les dispositions du présent accord seront suivies selon les modalités prévues par la conven-

tion collective nationale des organismes publics et coopératifs de l’habitat social.

Article 10  |  Modalités de révision et de dénonciation
Les dispositions du présent accord pourront être révisées ou dénoncées selon les modalités 

prévues par la convention collective nationale organismes publics de l’habitat social.

Fait à Paris, le 24 janvier 2024.

(Suivent les signatures.)
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Convention collective nationale

IDCC : 3223  | ENTREPRISES DE TRANSPORT ET SERVICES MARITIMES  
(Personnels navigants officiers)

Avenant n° 2 du 22 janvier 2024  
relatif aux salaires minima

NOR : ASET2450279M

IDCC : 3223

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

ADF,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFE-CGC ;

UFM CFDT ;

FOMM UGICT CGT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er  |  Objet de l’avenant

Le présent avenant à la convention collective des personnels navigants officiers des entre-
prises de transport et services maritimes du 19 novembre 2012 a pour objet, dans le cadre de la 
négociation annuelle sur les minima conventionnels, de modifier l’annexe 3 visée à l’article 4.3.9 
de la convention, et portant sur la grille des salaires minima de branche.

Le présent avenant a été conclu dans le respect de l’obligation de prendre en compte lors de 
la négociation sur les salaires minima, l’objectif d’égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes ainsi que les mesures permettant de l’atteindre, en application des dispositions des 
articles L. 2241-8 et L. 2241-17 du code du travail et dans le respect de l’accord de branche du 
30 septembre 2020 relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.

Article 2  |  Revalorisation de la grille des salaires minima de branche

Les parties à l’avenant conviennent de revaloriser les salaires minima de la grille de 4 %.
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La grille des salaires minima de branche ainsi modifiée est la suivante :

Fonctions opérationnelles Long cours Cabotage international

Tous navires

CQ navire de mer 35 073,68 € 31 809,56 €

Chef de poste électronicien 40 053,71 € 35 972,34 €

CQ DESMM 38 342,26 € 35 073,68 €

Électrotechnicien (ETO) 35 073,68 € 31 809,56 €

CQ pont machine 32 954,82 € 29 690,63 €

Fonctions directionnelles Long cours Cabotage international

Navires >= 15 000

Capitaine 60 033,23 € 52 200,88 €

Chef mécanicien 55 469,46 € 49 593,06 €

2d capitaine et 2d mécanicien 43 883,95 € 38 989,92 €

3000 <= Navire < 15 000

Capitaine 57 425,42 € 49 593,06 €

Chef mécanicien 52 857,18 € 47 148,22 €

2d capitaine et 2d mécanicien 41 765,16 € 36 871,00 €

Navire < 3 000

Capitaine 44 861,87 €

Chef mécanicien 42 659,29 €

2d capitaine et 2d mécanicien 34 258,72 €

Navire < 500

Capitaine 40 058,17 €

Chef mécanicien 38 091,44 €

Autre 30 590,38 €

Accessoires

Indemnité de nourriture 15,76 €

Indemnité frais divers 11,20 €

Les rémunérations minimales de branche doivent s’appliquer, en conformité avec les disposi-
tions de l’article 4.3.1 de la convention collective des personnels navigants officiers des entre-
prises de transport et services maritimes.

Article 3  |  Dispositions spécifiques aux entreprises de moins de cinquante (50) 
salariés

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
présent avenant ne comporte pas de dispositions spécifiques aux entreprises de moins de cin-
quante (50) salariés, visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail, dans la mesure où ses 
stipulations permettent une régulation économique équitable entre toutes les compagnies de 
la branche. Elles s’appliquent donc indistinctement à tous les salariés des entreprises relevant 
de la convention collective de la branche des personnels navigants officiers des entreprises de 
transport et services maritimes, quel que soit leur effectif.

Article 4  |  Entrée en vigueur
Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Sous réserve de l’exercice par les organisations syndicales de salariés de leur droit d’opposi-
tion, le présent avenant est applicable à compter de sa signature.

Les dispositions de l’avenant s’appliquent avec effet rétroactif au 1er janvier 2023.
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Les parties signataires de l’avenant mandatent le secrétariat de la commission paritaire per-
manente de négociation et d’interprétation des personnels navigants officiers de transport et 
services maritimes pour en demander l’extension.

Article 5  |  Dispositions diverses
Le présent avenant s’applique aux entreprises de la branche des personnels navigants officiers 

des entreprises de transport et services maritimes (IDCC 3223).

Il fera l’objet d’un dépôt sur la base nationale des conventions et accords collectifs, consul-
table sur www.legifrance.gouv.fr (rubrique « Accords collectifs »).

Fait à Paris, le 22 janvier 2024.

(Suivent les signatures.)
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Accord professionnel

�TRAVAUX PUBLICS

Accord du 26 janvier 2024  
relatif à l'agenda social de la CPPNI pour l'année 2024

NOR : ASET2450271M

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
FNTP ;
CNATP,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CFDT FNCB ;
CFE-CGC BTP,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Agenda social de la CPPNI TP – Calendrier 2024

 ■ 1re réunion du 26 janvier, à 14 heures (après-midi – en visioconférence) :

Détermination de l’agenda social de la CPPNI pour 2024.

 ■ 2e réunion du 13 février 2024, à 9 h 30 (journée) :

Négociation sur l’attractivité des métiers dans les travaux publics  : phase méthodologique 
préalable.

 ■ 3e réunion du 27 mars 2024, à 14 heures (après-midi) :

Négociation sur l’attractivité des métiers dans les travaux publics  : phase méthodologique 
préalable (suite).

 ■ 4e réunion 22 avril 2024, à 10 heures (journée) :
– mise en place du comité de suivi paritaire prévu par l’accord national du 11 mai 2023 relatif à 

la co-construction dans le cadre du compte personnel de formation ;
– négociation sur l’attractivité des métiers dans les travaux publics : phase méthodologique 

préalable (suite et fin).

 ■ 5e réunion du 21 mai 2024, à 10 heures (journée) :
– échange de points de vue sur la sous-traitance ;
– ouverture de la négociation sur l’attractivité des métiers dans les travaux publics.

 ■ 6e réunion du 18 juin 2024, à 9 h 30 (journée) :

Négociation sur l’attractivité des métiers dans les travaux publics (suite).
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 ■ 7e réunion du 25 septembre 2024, à 9 h 30 (journée) :

Négociation sur l’attractivité des métiers dans les travaux publics (suite).

 ■ 8e réunion du 23 octobre 2024, à 9 h 30 (journée) :
– présentation du rapport NAO comprenant la partie économique (conjoncture, prévisions) et 

sociale ;
– constat des valeurs de référence pour les négociations régionales ;
– négociation des minima cadres TP pour l’année 2025 ;
– point sur la méthode d’une négociation sur la prévention de l’usure professionnelle.

 ■ 9e réunion du 21 novembre 2024, à 9 h 30 (journée) :
– négociation des minima cadres TP pour l’année 2025 (suite si nécessaire) ;
– négociation sur l’attractivité des métiers dans les travaux publics (suite et fin).

 ■ 10e réunion du 11 décembre 2024, à 9 h 30 (matinée) :
– point d’information sur la convention de partenariat pour l’amélioration de la santé au travail ;
– rapport annuel d’activité (incluant le bilan de l’action de la branche en faveur de l’égalité pro-

fessionnelle entre les femmes et les hommes) ;
– sujets de l’année à venir (préparation de l’agenda social de la CPPNI pour 2025).

*  Le calendrier fixé par les partenaires sociaux reste ouvert à la discussion de thèmes et à des 
échanges de vue dont la nécessité s’imposerait à eux, notamment suite aux lois ou aux accords 
interprofessionnels.

Fait à Paris, le 26 janvier 2024.

(Suivent les signatures.)
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Accord professionnel

�PRESSE EN RÉGIONS

Accord de branche du 17 janvier 2024  
relatif à la gestion des emplois et des parcours professionnels (GEPP)  

pour l’ensemble des salariés  
(ouvriers, employés, cadres et journalistes)

NOR : ASET2450291M

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :
SPHR ;

SPQR ;

SPQD,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :
CFDT ;

CFE-CGC ;

SNJ CGT ;

FILPAC CGT ;

Solidaires SNJ ;

SNPEP FO ;

SGJ FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les entreprises de presse en régions sont confrontées à de profondes mutations technolo-
giques et à la transition numérique qui augmentent la part des supports digitaux et réduisent 
celle du support papier. Ces mutations sont amenées à se poursuivre. Elles génèrent une trans-
formation des métiers et des modèles économiques. L’évolution des compétences est un fac-
teur clé de réussite de cette transformation pour les entreprises de presse, dans le but de faire 
évoluer les produits et services proposés aux lecteurs, et d’assurer l’équilibre économique de 
leur modèle.

Le présent accord a pour objectif de venir en appui aux entreprises et aux salariés de la branche 
des entreprises de presse en régions afin de répondre à ces défis et de favoriser l’évolution des 
métiers et la dynamisation des parcours professionnels pour les salariés.
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La branche de la presse en régions a travaillé pour éclairer et aider les entreprises à se prépa-
rer et à accompagner ces mutations. Elle a en particulier conclu, le 20 novembre 2015, un accord 
relatif à l’orientation, à la formation professionnelle et au développement des compétences. 
Cet accord a notamment mis en place une contribution conventionnelle de branche. Il a favorisé 
le développement des formations sur les métiers émergents et les compétences nouvelles et 
l’anticipation des évolutions des métiers sensibles, dont le volume d’emploi se réduit ou dont 
les compétences requises sont modifiées. Cet accord a été renouvelé et actualisé deux fois, la 
dernière au 1er janvier 2023.

La branche a également agi plus spécifiquement pour accompagner les restructurations des 
imprimeries et favoriser le reclassement professionnel des salariés concernés, à travers le plan 
réseau imprimeries – PRIM 2020-2025. Le présent accord répond à des engagements pris au 
moment de la mise en place de l’accord PRIM, confirmés dans l’accord du 8 juillet 2021 (relatif à 
l’ouverture de discussion paritaire sur la mise en place d’une GEPP).

L’accord de branche relatif à la gestion des emplois et des parcours professionnels donne des 
outils et des méthodes aux entreprises de presse. Il les accompagne et les aide à préparer leurs 
actions de GEPP, sans se substituer à elles, car c’est au niveau des entreprises que les actions 
concrètes de gestion de l’emploi et des compétences ayant un effet directement opérationnel 
se décident et se mettent en œuvre.

Si un tel accord ne peut avoir raisonnablement pour ambition d’apporter des solutions à l’en-
semble des questions rencontrées dans les entreprises, il a pour vocation de favoriser les adap-
tations aux évolutions des technologies, d’éviter ou limiter au maximum les risques sur l’emploi, 
de favoriser les parcours professionnels et les évolutions de carrière, au bénéfice de l’ensemble 
des salariés, et de contribuer à la pérennité et au développement des entreprises.

L’observatoire des métiers de la presse écrite et des agences de presse et l’AFDAS ont apporté 
une contribution importante, en réalisant une étude prospective des besoins en emplois et com-
pétences[1].

Cette étude constitue un outil au service de la branche et de la stratégie RH des entreprises 
afin d’anticiper les besoins en compétences, d’élaborer les politiques et les plans de formation 
et de construire des parcours de formation adaptés aux besoins.

Chapitre 1er  La démarche de GEPP : objectifs et périmètre

Article 1er  |  Objectifs de l’accord de GEPP de branche

Si la GEPP relève directement des entreprises, la branche professionnelle joue un rôle essen-
tiel dont l’objectif est de créer les conditions pour accompagner et favoriser la mise en œuvre de 
la démarche GEPP au sein des entreprises.

Le présent accord s’inscrit donc dans le cadre de l’article L. 2241-12 du code du travail.

En 2022, les entreprises de presse en régions employaient 15 958 salariés[2].

La GEPP a pour finalité d’anticiper les évolutions prévisibles des emplois et des métiers, des 
compétences et des qualifications, liées aux mutations économiques, démographiques et tech-
nologiques prévisibles, au regard des stratégies des entreprises, et de permettre à celles-ci 
d’accompagner le changement de façon dynamique en mettant en œuvre les process RH adé-
quats.

[1]  Lien vers l’étude : https://observatoires.afdas.com/ressources/analyse-prospective-des-besoins-en-
emplois-et-competences-du-secteur-de-la-presse-et-des.

[2]  Source : données Audiens – DSN.
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L’entreprise joue un rôle de maintien de l’employabilité de ses salariés. La GEPP a vocation à 
favoriser des parcours professionnels et des évolutions de carrières dynamiques pour les sala-
riés. Elle contribue à l’attractivité des entreprises du secteur. Toutes les entreprises, y compris 
les PME de moins de 300 salariés, sont donc encouragées à mettre en œuvre des démarches 
organisées de GEPP. Les signataires incitent à ce que ces démarches soient préparées et 
déployées dans des logiques négociées avec les représentants du personnel, dans les entre-
prises qui en disposent.

Les entreprises qui comptent 50 salariés et plus sont tenues d’informer et de consulter régu-
lièrement leur CSE sur les orientations stratégiques (tous les ans, en l’absence d’accord pré-
voyant une périodicité différente). Cette consultation porte également sur la gestion prévision-
nelle des emplois et des compétences, sur les orientations de la formation professionnelle et 
sur le plan de développement des compétences. Les entreprises et groupes d’entreprises de 
300 salariés et plus sont tenus de négocier un accord d’entreprise sur la GEPP tous les 3 ans.

Article 2  |  Périmètre de l’accord : une seule démarche GEPP, ancrée sur les deux 
CCN : presse en régions et journalistes

Comme la bonne mise en œuvre sur le terrain de la GEPP et de ses différentes composantes 
nécessite une approche globale et cohérente au niveau de l’entreprise et du collectif de travail, 
et que le secteur compte des salariés rattachés à deux CCN différentes, il a été décidé de prépa-
rer un seul accord commun aux deux CCN.

Le présent accord est signé en parallèle sur les deux CCN :
– d’une part, en tant qu’accord de branche, sur le périmètre des entreprises relevant du champ 

d’application de la convention collective de la presse quotidienne et hebdomadaire en région 
du 9 août 2021 (IDCC 3242), pour les ouvriers, employés et cadres ;

– d’autre part, pour les salariés journalistes employés dans les entreprises de presse en 
régions, relevant de la convention collective nationale des journalistes du 1er novembre 1976 
(IDCC 1480), en tant qu’annexe spécifique aux journalistes des entreprises de presse en 
région (périmètre des entreprises de la CCN 3242), en vertu de l’article 54 de la CCN des 
journalistes (IDCC 1480).

Chapitre 2  Anticiper l’évolution des métiers, des compétences et 
des qualifications des salariés

Article 3  |  Mieux faire connaître les métiers et leur contenu grâce à la production 
d’une nouvelle cartographie des métiers

Le constat est partagé de la forte utilité pour les entreprises et pour les salariés de disposer 
d’un référentiel métiers à jour intégrant les nouveaux métiers apparus et les évolutions des 
métiers existants.

Les signataires accueillent très favorablement le travail engagé par la CPNEF de la presse et 
des agences de presse pour construire une nouvelle cartographie des emplois et assurer sa 
mise en ligne sur internet, à disposition du plus grand nombre.

Les signataires du présent accord envisageront lorsque cette cartographie sera finalisée les 
éventuelles actions de communication utiles pour la faire connaître aux entreprises et aux sala-
riés de la presse en régions.

Ils examineront l’opportunité de réaliser un avenant au présent accord si cette cartographie 
vient à faire apparaître des éléments nouveaux ou des évolutions significatives comparé à la 
situation actuelle.

Est annexé (annexe 1) au présent accord le projet de nouvelle cartographie des métiers.
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Article 4  |  L’appui de l’observatoire paritaire des métiers de la presse écrite et des 
agences de presse

La branche dispose d’un observatoire des métiers de la presse écrite et des agences de 
presse qui associe les partenaires sociaux de la filière presse. Il a pour mission d’étudier la situa-
tion et l’évolution quantitative et qualitative de l’emploi et des qualifications dans la presse, pour 
en apprécier l’adéquation aux besoins des entreprises.

Les trois grands « axes » ou objectifs prioritaires de l’observatoire sont les suivants :

�Observer

L’Observatoire favorise la connaissance dans les domaines de l’emploi, de la compétence et 
de la formation professionnelle.

�Anticiper et favoriser le changement

Lieu de concertation, outil d’analyse et instance technique d’aide à la décision, l’observatoire 
est un instrument pour anticiper les changements.

�Favoriser les échanges et les partenariats

La diffusion des résultats des travaux de l’observatoire constitue un moyen de sensibiliser les 
acteurs du secteur et des entreprises aux mutations prévisibles.

Article 5  |  Assurer un suivi de l’emploi dans le secteur
La branche presse en régions s’engage à établir et diffuser annuellement des données rela-

tives aux effectifs dans les entreprises de presse en régions (PQR /PQD/PHR). Le démarrage de 
ce projet est porté par l’Alliance.

Ainsi, pour assurer de façon fiable ce suivi de l’emploi, la branche presse en régions a mandaté 
Audiens pour lui transmettre des éléments chiffrés dès début 2024.

Ces éléments seront transmis aux organisations représentatives sur le périmètre de la presse 
en régions sous la forme d’un rapport annuel.

Article 6  |  Valoriser l’alternance
Le développement de l’apprentissage et de l’alternance par les entreprises est encouragé par 

la branche, notamment via l’article V de l’accord formation renouvelé le 1er janvier 2023.

La réussite des contrats d’alternance est un atout pour les alternants, pour la qualité de leur 
formation pratique en complément de leur formation théorique, et dans leur parcours d’accès 
à l’emploi. Elle est également importante pour les entreprises et pour le secteur, car c’est une 
composante de leur attractivité.

Le rôle de tuteur et de maître d’apprentissage est de conseiller et d’accompagner les alter-
nants tout au long de leur parcours.

À cet effet, l’outil « carnet de liaison du tuteur », proposé par l’AFDAS, peut constituer un sup-
port utile pour organiser le suivi et l’accompagnement d’un alternant.

Les bonnes pratiques suivantes sont ainsi rappelées :
– l’alternant bénéficie de l’appui, du suivi, de l’évaluation et des conseils d’un tuteur ou maître 

de stage, qui peut s’appuyer sur les bonnes pratiques définies ici ;
– l’accueil et l’intégration de l’alternant sont préparés et sont facilités par le tuteur ;
– le parcours de l’alternant est organisé de façon individualisée et formalisé en fonction des 

savoir-faire, des expériences et des connaissances à transmettre. Le  rôle des différentes 
personnes de l’entreprise en relation avec l’alternant est défini et communiqué ;



BOCC  2024-11  TRA 138

– le parcours est adapté aux besoins de l’alternant et de la formation théorique qu’il suit. Il est 
construit en relation avec le centre de formation ;

– l’intérêt des situations de travail en termes d’apprentissage est anticipé en fonction des 
objectifs et mesuré ;

– des ajustements éventuels au parcours d’apprentissage peuvent être proposés ;

– le parcours d’apprentissage est suivi et des entretiens réguliers sont conduits par le tuteur 
avec l’alternant, en lien avec le centre de formation ;

– l’alternant bénéficie d’une évaluation aux différentes étapes. La progression et l’acquisition 
des compétences sont suivies en lien avec l’organisme de formation.

L’entreprise veillera aux conditions d’accueil et de travail de l’alternant. Celui-ci, comme tout 
salarié, bénéficie de l’appui des services ressources humaines de l’entreprise, notamment en 
cas de difficultés de logement.

Les signataires rappellent leur attachement aux éléments contenus au § 5.4 de l’accord de 
branche relatif à la formation professionnelle et au développement des compétences, et notam-
ment au fait que la personne choisie pour être tuteur doit être volontaire et doit disposer du 
temps nécessaire pour exercer ses fonctions, pour se former et mettre à jour ses compétences.

L’employeur veille à ce que le tuteur ou le maître d’apprentissage bénéficie d’une formation le 
préparant à ce rôle. Il est rappelé que l’AFDAS a référencé un certain nombre d’organismes de 
formation à cet effet[1].

Article 7  |  Anticiper et suivre les effets de l’intelligence artificielle sur les différents 
métiers

L’intelligence artificielle (IA) est un outil développé depuis de nombreuses années. Le dévelop-
pement de l’IA générative auprès du grand public constitue un fort accélérateur de sa diffusion.

Le déploiement de l’IA dans les entreprises de la branche doit se faire en respectant la qualité 
éditoriale des publications et faciliter la production. Les effets du déploiement de l’IA sur les 
métiers dans les entreprises de la branche seront à anticiper et à piloter dans le dialogue avec 
les représentants du personnel et le respect de leurs prérogatives.

Des besoins en formation vont le moment venu se développer pour en tirer le meilleur parti, 
pour renforcer les compétences et aussi pour accompagner les salariés dont certaines activités 
vont être affectées par l’IA lors de l’évolution de leur emploi ou du passage vers de nouveaux 
emplois.

La branche a un rôle de veille et de partage des retours d’expérience et des bonnes pratiques 
de façon à ce que l’IA contribue in fine à renforcer la presse quotidienne et hebdomadaire en 
régions.

Les signataires solliciteront les membres de la CPNEF (La commission paritaire nationale 
emploi, formation) de la presse pour notamment mettre en place un groupe travail « IA » qui 
serait le comité de pilotage des travaux réalisés concernant l’IA.

Ce groupe aurait pour objectif de permettre aux partenaires sociaux de suivre les impacts 
sociaux du développement des usages de cette technologie au sein des entreprises de la presse.

[1]  https://formations.afdas.com/@@training_search?keyword=Tutorat+tuteur&submit.training=Lancer+l
a+recherche&organism=.

https://www.afdas.com/entreprise/developper-les-competences-de-vos-collaborateurs/choisir-le-bon-
dispositif/le-tutorat.html.

https://formations.afdas.com/@@training_search?keyword=Tutorat+tuteur&submit.training=Lancer+la+recherche&organism=
https://formations.afdas.com/@@training_search?keyword=Tutorat+tuteur&submit.training=Lancer+la+recherche&organism=
https://www.afdas.com/entreprise/developper-les-competences-de-vos-collaborateurs/choisir-le-bon-dispositif/le-tutorat.html
https://www.afdas.com/entreprise/developper-les-competences-de-vos-collaborateurs/choisir-le-bon-dispositif/le-tutorat.html


BOCC  2024-11  TRA 139

Il aurait principalement pour missions :
– de mettre en place un cycle de séminaires/tables rondes sur l’IA : « les Universités de l’IA » ;
– de piloter la mission qui serait confiée au prestataire en charge de l’organisation des Univer-

sités de l’IA ;
– de mettre en place une revue de presse partagée entre les partenaires sociaux de la branche ;
– d’impulser le dialogue social sur l’incidence de l’IA sur les métiers et sur les pratiques profes-

sionnelles, y compris les questions de déontologie ;
– de créer et de diffuser une veille sur les éventuels accords collectifs d’entreprise ;
– de mettre en commun les retours d’expérience sur les tests de mise en place ou d’usage 

de l’IA que pourraient réaliser des entreprises du secteur, pour en évaluer les conséquences 
sociales, organisationnelles et éditoriales.

Les signataires s’accordent sur la nécessité de rechercher la meilleure traçabilité possible des 
sources utilisées par l’IA générative.

Le cycle de séminaires/tables rondes sur l’IA et ses incidences potentielles «  les Universi-
tés de l’IA », que les signataires proposent à la CPNEF de la presse de mettre en place, sera à 
destination d’un public largement ouvert, impliquant des représentants des employeurs et des 
représentants du personnel au-delà des acteurs impliqués dans les instances de branche, vers 
les acteurs des entreprises. L’appui de l’AFDAS sera sollicité pour la recherche d’un prestataire 
qui prendrait en charge la préparation (appui à la proposition des thèmes, recherche des interve-
nants, animation, diffusion des synthèses...).

Chapitre 3  Accompagner et sécuriser les parcours professionnels

Article 8  |  Sécuriser les parcours professionnels
Tout salarié quel que soit l’effectif de l’entreprise, doit bénéficier d’un entretien professionnel 

tous les deux ans. Le cadre légal et les modalités pratiques sont rappelés par l’article 4.3 de 
l’accord formation PQR/PQD/PHR du 1er janvier 2023[1].

Les signataires rappellent que l’entretien professionnel ne porte pas sur l’évaluation du travail 
du salarié. Il est donc distinct de l’entretien individuel annuel, que les entreprises sont encou-
ragées par le présent accord à mettre en œuvre selon leur organisation interne et les modalités 
qu’elles ont choisies.

L’entretien professionnel permet de faire connaître à l’entreprise et aux managers les projets 
professionnels et les motivations des salariés dans le but d’anticiper à la fois la gestion des car-
rières, la gestion de la formation et des compétences.

Les entreprises sont encouragées à formaliser avec le salarié des objectifs professionnels, 
adaptés aux capacités et aux motivations du salarié et aux besoins de l’entreprise.

Article 9  |  S’appuyer sur l’accord de formation de la presse en régions
L’accord relatif à l’orientation, à la formation professionnelle et au développement des com-

pétences signé en 2015 a constitué une première composante significative pour favoriser la 
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences au sein des entreprises de presse en 
régions.

[1]  Document AFDAS sur l’entretien professionnel :
https://www.afdas.com/fileadmin/user_upload/entretien_professionnel_integrales_200522.pdf.
https://www.afdas.com/fileadmin/user_upload/entretien_professionnel_essentiels_200522.pdf.
Fiche de poste : https://www.afdas.com/fileadmin/user_upload/Fiche_outils/FICHE-OUTIL-1.pdf.
Grille préparation salarié : https://www.afdas.com/fileadmin/user_upload/Fiche_outils/FICHE-OUTIL-3.pdf.
Grille préparation employeur https://www.afdas.com/fileadmin/user_upload/Fiche_outils/FICHE-OUTIL-2.pdf.

http://www.afdas.com/fileadmin/user_upload/entretien_professionnel_integrales_200522.pdf
http://www.afdas.com/fileadmin/user_upload/entretien_professionnel_essentiels_200522.pdf
http://www.afdas.com/fileadmin/user_upload/Fiche_outils/FICHE-OUTIL-1.pdf
http://www.afdas.com/fileadmin/user_upload/Fiche_outils/FICHE-OUTIL-3.pdf
http://www.afdas.com/fileadmin/user_upload/Fiche_outils/FICHE-OUTIL-2.pdf
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Il identifiait trois catégories de métiers justifiant le déploiement d’actions de formation :
– les métiers émergents : nouveaux métiers faisant appel à des compétences nouvelles ;
– les métiers sensibles : métiers pour lesquels les évolutions technologiques, organisation-

nelles ou économiques entraînent une diminution importante des effectifs et/ou une évolu-
tion importante des compétences requises ;

– les métiers stables : métiers nécessitant des actions d’adaptation au poste de travail et/ou à 
l’acquisition de compétences.

Reconduit à deux reprises, en 2019 en 2023, l’accord détaille les principaux outils en matière 
de formation, leurs évolutions, et intègre les éléments issus de la loi du 5 mars 2019 sur la for-
mation professionnelle.

En 2015, les organisations syndicales de salariés et d’employeurs de la presse en régions ont 
pris l’engagement de dynamiser la formation dans le secteur et d’aller au-delà des obligations 
légales en créant une contribution conventionnelle mutualisée de 0,4 % du montant des salariés 
bruts pour les entreprises de 50 salariés et plus, et de 0,1 % pour les entreprises de moins de 
50 salariés.

L’ensemble des actions de formation professionnelle visant à la sécurisation des parcours et au 
développement des compétences finançables par la contribution conventionnelle sont décrites 
l’article 10.3.2 de l’accord formation.

L’utilisation de la contribution conventionnelle contribue au développement de la formation 
professionnelle et à la sécurisation des parcours professionnels et au développement des com-
pétences dans les entreprises au sein des entreprises de presse en régions.

Les signataires invitent les entreprises de presse en régions à continuer d’utiliser les bud-
gets disponibles et chacun des leviers de formation, en particulier les leviers issus de ce nouvel 
avenant de 2023, de façon individuelle et collective selon le contexte et les enjeux des besoins 
identifiés.

Les parties signataires renforceront leurs actions d’information et de suivi pour inciter les 
entreprises à utiliser les fonds conventionnels.

Article 10  |  Mettre en place un dispositif de cofinancement avec le CPF pour accom-
pagner les projets de formation et de parcours professionnels coconstruits

L’accord de formation de 2015 avait prévu la possibilité d’un abondement du CPF lorsque le 
crédit d’heures du salarié ne permettait pas une prise en charge totale au titre du CPF.

L’accord tel qu’il a été actualisé prévoit également que la contribution conventionnelle puisse 
être mobilisée pour abonder le CPF à condition que l’employeur y ait volontairement contribué. 
Cette possibilité vise à impulser chez le salarié comme chez l’employeur des dynamiques de 
développement des compétences dans une logique de co-construction.

L’abondement conventionnel est au maximum égal à l’abondement de l’employeur, et la for-
mation intervient sur le temps de travail.

La mise en œuvre de ce mécanisme d’abondement est conditionnée à la capacité de la Caisse 
des dépôts et consignations à l’opérer.

Les signataires rappellent leur attachement à ce que les conditions techniques de mise en 
œuvre de ces dispositifs soient réunies le plus rapidement possible. Si les discussions avec la 
Caisse des dépôts et consignations conduisent à constater que cela est nécessaire, les parties 
conviennent de se réunir pour établir un avenant au présent accord.

Il est rappelé que le CPF ne peut être mobilisé qu’avec l’accord du salarié.
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Article 11  |  Faciliter l’accès à la formation dans les PME et TPE de moins de 50 sala-
riés de la presse en régions

L’AFDAS, en lien avec l’Alliance de la presse d’information générale, a développé une offre 
de formations spécifiquement dédiée aux entreprises de moins de 50 salariés, via un choix de 
thématiques et des formats adaptés : distanciel, organisation pour partie par séquences d’une 
demi-journée.

Un retour d’expérience va être sollicité auprès de l’AFDAS afin d’adapter les futures offres aux 
besoins de ces entreprises et d’améliorer la façon dont elles sont communiquées aux entre-
prises et aux salariés. Les signataires du présent accord en seront destinataires.

Article 12  |  Favoriser et accompagner les mobilités
Une gestion dynamique des ressources humaines dans l’entreprise gagnera beaucoup à 

inclure des dispositifs favorisant les mobilités des salariés. Dans cette optique, le présent accord 
souhaite attirer l’attention sur 3 dispositifs :

– la mise en place de dispositifs prévoyant une phase de transition ou probatoire en cas de 
changement d’emploi. Cette phase peut-être un élément facilitant les mobilités au sein des 
entreprises et susceptible d’encourager le salarié et l’entreprise dans la prise de risque que 
cela peut parfois représenter. Ces dispositifs prévoient que le salarié intègre un nouveau 
poste, et qu’il peut revenir sur l’ancien poste, ou sur un poste équivalent ou proche, pendant 
une période définie. Les signataires conviennent de fixer cette période à 12 mois, pouvant 
être reconduite avec l’accord du salarié ;

– les signataires conviennent que le périmètre couvert par le présent accord adhère au dis-
positif « Appui-conseil carrière » proposé par l’AFDAS. Ce dispositif vise à apporter un appui 
personnalisé aux salariés des entreprises de presse en régions qui en feront la demande, 
pour réaliser un bilan de leur situation professionnelle, développer leurs compétences, pré-
parer leur évolution professionnelle. Il comporte un accompagnement individuel, la partici-
pation à des ateliers collectifs, l’accès à des outils et ressources en ligne, des webconfé-
rences… Il sera financé sur la contribution conventionnelle. Les signataires s’engagent à 
faire connaître ce dispositif aux entreprises et aux salariés ;

– il est utile de rappeler l’existence du dispositif légal de « mobilité volontaire sécurisée », 
prévu par les articles L. 1222-12 à L. 1222-16 du code du travail, ouvert dans les entreprises 
ou groupes d’entreprises d’au moins 300 salariés, pour les salariés qui en font la demande 
et qui justifient d’une ancienneté minimale de 24 mois. Les signataires encouragent les 
entreprises à accueillir favorablement ce dispositif, dont la mise en œuvre suppose l’accord 
de l’employeur.

Ce dispositif permet à un salarié qui envisage une mobilité professionnelle hors de l’entre-
prise de suspendre son contrat de travail pendant une période définie, pour prendre un nouvel 
emploi dans une autre entreprise. Un avenant au contrat de travail est alors établi. À l’issue de 
la période, si le salarié reste dans la nouvelle entreprise, il est démissionnaire de son entreprise 
d’origine. S’il ne reste pas dans la nouvelle entreprise, il peut revenir dans son entreprise d’ori-
gine au même emploi ou à un emploi similaire.

Article 13  |  Mettre en œuvre des démarches GEPP dans les entreprises
Les signataires du présent accord rappellent l’importance de démarches de GEPP dans les 

entreprises, qui peuvent aller au-delà de la négociation des accords de GEPP qui sont prévues 
dans la loi.

Cet accord souhaite favoriser les échanges entre les entreprises sur les pratiques de GEPP 
pour l’enrichissement de tous.
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Pour aider les entreprises à initier de telles démarches, notamment au travers d’échanges 
avec les organisations représentantes des salariés, un certain nombre de points de repères 
méthodologiques sont exposés en annexe 2 du présent accord, qui peuvent aider les entre-
prises à mettre en place une démarche de gestion prévisionnelle de l’emploi des compétences 
et des parcours professionnels et à l’intégrer dans leur gestion des ressources humaines.

Il est rappelé que les entreprises de 250 salariés et moins peuvent avoir accès à un dispositif 
d’appui conseil cofinancé pour une part importante par les pouvoirs publics via l’AFDAS. Il permet 
à l’entreprise de bénéficier d’un accompagnement en ressources humaines. Celui-ci peut, par 
exemple, contribuer à réaliser un diagnostic de la situation et des perspectives de l’entreprise 
en termes d’emploi et de besoins d’évolution des compétences, en fonction de la stratégie de 
l’entreprise et en cohérence avec les évolutions de son environnement. Ce diagnostic peut éta-
blir des projections en matière d’emploi, préparer un plan de développement des compétences 
des salariés, identifier des parcours professionnels, et mettre en place un plan de transmission 
des savoir-faire et compétences.

Article 14  |  Favoriser les parcours professionnels et les éventuelles transitions pro-
fessionnelles

La GEPP a vocation à favoriser les parcours professionnels, les progressions de carrière et les 
éventuelles réorientations de carrières des salariés.

Les entreprises et les salariés peuvent à cet effet s’appuyer sur les mesures prévues ou rappe-
lées par le présent accord et par l’accord de branche sur la formation :

– l’entretien professionnel, espace privilégié pour identifier et exprimer les besoins et les aspi-
rations, pour construire les parcours et préciser les éventuels moyens d’accompagnement ;

– le plan de développement des compétences ;

– la mobilisation des ressources en formation éventuellement nécessaires, notamment l’ac-
compagnement de dispositifs de formation coconstruits par des cofinancement CPF – Entre-
prise – Fonds de la branche ;

– la démarche de CPF de transition professionnelle, et l’appui que peuvent apporter le service 
RH de l’employeur ou le dispositif « Appui-conseil carrière » proposé par l’AFDAS, pour la 
construction de son projet si le salarié le souhaite ;

– la mise en œuvre éventuelle d’un bilan de compétences ;

– les dispositifs d’accompagnement à la mobilité professionnelle que prévoiront les entre-
prises, notamment ceux mentionnés à l’article 12 du présent accord.

Les entreprises peuvent également agir pour faciliter les parcours et augmenter les opportu-
nités via :

– la communication sur les emplois ouverts au recrutement et à la mobilité interne ;

– une attention particulière aux entretiens professionnels des salariés exerçant des travaux 
pénibles, notamment le travail de nuit.

Les signataires encouragent les partenaires sociaux des entreprises à engager des discus-
sions sur les parcours professionnels, les possibilités d’évolutions de carrières et la diffusion par 
l’entreprise des postes à pourvoir.

Article 15  |  Le mécénat de compétences

Le mécénat de compétences est une option à disposition des salariés et des entreprises. Il 
permet à un salarié de travailler pour un organisme d’intérêt général sur son temps de travail 
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(le plus souvent une partie de son temps de travail), dans le cadre d’un accord entre l’employeur 
et le salarié. L’employeur bénéficie d’une défiscalisation à hauteur de 60 % du coût du temps 
donné à l’organisme, inclus le montant des charges sociales salariales et patronales. La durée 
de la mission peut être très variable, de quelques jours à un maximum légal de 3 ans[1].

La mission est formalisée par un avenant au contrat de travail du salarié, qui bénéficie du main-
tien de ses droits (rémunérations, congés, couverture sociale…) et par une convention entre 
l’entreprise, le salarié et l’organisme.

Les signataires recommandent que la mission confiée soit cohérente avec le parcours pro-
fessionnel du salarié, voire contribue à construire ce parcours, et que l’activité et les objectifs 
de l’association soient en phase avec les valeurs du salarié et celles que souhaite porter l’entre-
prise. Un suivi attentif par l’entreprise et une bonne coordination avec l’organisme permettent 
de réussir l’accueil du salarié dans l’organisme, d’organiser le cas échéant la bonne conduite en 
parallèle de la mission au sein de l’organisme et des fonctions au sein de l’entreprise et, si la 
mission est à plein temps sur une certaine durée, de bien préparer le retour du salarié au sein de 
l’entreprise.

Article 16  |  Porter une attention particulière aux salariés en seconde partie de 
carrière

La réussite des parcours professionnels des salariés jusqu’à l’âge de départ en retraite est un 
objectif partagé par les signataires du présent accord.

Les entreprises sont invitées à porter une attention particulière aux entretiens professionnels 
des salariés tout au long de leur carrière. Elles informeront notamment ces salariés des possibi-
lités offertes par l’appui-conseil carrière proposé par l’AFDAS (voir article 12 du présent accord).

Ces démarches ainsi que la mise en œuvre des actions de formation appropriées supposent à 
la fois une volonté de l’entreprise et une implication active du salarié dans la construction de son 
parcours professionnel.

Les signataires incitent les entreprises et leurs représentants du personnel à dialoguer sur les 
actions à déployer en faveur des dernières parties de carrière, notamment par l’accompagne-
ment de celles-ci, par d’éventuels aménagements de poste, par la facilitation du temps partiel 
choisi, par l’accès à des rôles de tutorat ou d’éducation aux médias, par les possibilités d’évolu-
tion sur des fonctions et responsabilités différentes.

Article 17  |  Faciliter l’option de retraite progressive pour les salariés qui le sou-
haitent

Parmi toutes les actions qui peuvent contribuer à la poursuite de l’emploi des salariés jusqu’à 
leur départ en retraite et assurer une transition harmonieuse, les signataires souhaitent rappeler 
l’existence du dispositif de retraite progressive et son intérêt potentiel pour les salariés et les 
entreprises de presse en régions.

La retraite progressive permet de percevoir une fraction de la pension de retraite de base ver-
sée par le régime général de la sécurité sociale tout en occupant un emploi et sous conditions 
d’avoir réduit son activité.

Ce dispositif a été rendu récemment plus facile d’accès pour les salariés. Dans l’hypothèse où 
l’employeur refuserait la demande de retraite progressive formulée par un salarié, il doit en effet 
justifier que le temps partiel demandé est incompatible avec l’activité de l’entreprise.

[1]  https://www.economie.gouv.fr/files/Guide-pratique-mecenat-competences-novembre2021.
pdf?v=1648803621.
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Le salarié qui remplit les conditions peut, selon les textes en vigueur actuellement, sur les 
2 années qui précèdent la date de son âge minimum légal de départ en retraite, opter pour 
un travail à temps partiel entre 40 % et 80 % de la durée légale ou conventionnelle du travail. 
Il bénéficie de sa rémunération à concurrence du pourcentage de temps travaillé. Il reçoit en 
parallèle le versement de sa retraite en proportion de la quotité de temps non travaillé. Les 
conditions à réunir sont actuellement d’avoir l’âge requis, qui va passer progressivement de 60 
à 62 ans selon la date à laquelle interviendra le départ en retraite progressive, et d’avoir cotisé 
150 trimestres.

Ce dispositif permet aux salariés qui le souhaitent de bénéficier d’une réduction progressive 
de leur temps de travail. Il favorise la motivation des personnes concernées. Il permet égale-
ment à l’employeur de connaître de façon fiable la date de départ en retraite du salarié et d’inté-
grer cet élément à sa gestion prévisionnelle des emplois et des compétences. La mise en place 
de retraite progressive ne se développe dans l’entreprise que si celle-ci communique de façon 
active sur le sujet et sur le fait qu’elle accueillera de façon favorable les demandes des salariés.

Le salarié peut choisir, avec l’accord de l’employeur, de continuer à cotiser pour sa retraite sur 
l’équivalent d’un temps plein. Dans ce cas, l’employeur prend en charge sa part de cotisations, 
conformément au cadre légal.

Chapitre 4  Dispositions finales

Article 18  |  Champ d’application

Le  présent accord s’applique sur l’ensemble du territoire national (à savoir l’ensemble du 
territoire métropolitain et les départements et collectivités d’outre-mer suivants  : la Guyane, 
la Martinique, la Guadeloupe, La  Réunion, Mayotte, Saint-Martin, Saint-Barthélemy et Saint-
Pierre‑et‑Miquelon) à l’ensemble des salariés et employeurs des entreprises de presse quoti-
dienne régionale, de presse quotidienne départementale et de presse hebdomadaire régionale.

Article 19  |  Dispositions relatives aux entreprises de moins de 50 salariés

En application de l’article L. 2232-23-1 du code du travail, les parties signataires conviennent 
que le contenu du présent accord ne nécessite pas de prévoir des stipulations spécifiques aux 
entreprises de moins de cinquante salariés, visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

Article 20  |  Entrée en vigueur et durée de l’accord.

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée et entrera en vigueur à compter de 
sa signature.

À échéance triennale, conformément à l’article L. 2241-12 du code du travail, les signataires se 
concerteront pour examiner l’opportunité de sa révision ou de sa mise à jour.

Article 21  |  Dépôt et extension

Le présent accord est déposé à la direction générale du travail.

Conformément aux dispositions de l’article L. 2261-24 du code du travail, il fera l’objet d’une 
demande d’extension.

Il est convenu que pour les entreprises non adhérentes aux organisations professionnelles 
d’employeurs signataires, le présent accord entrera en vigueur le premier jour du mois suivant 
celui au cours duquel sera publié l’arrêté d’extension au Journal officiel.
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Article 22  |  Révision et dénonciation de l’accord
Le présent accord peut être révisé conformément aux dispositions de l’article L. 2261-7 du 

code du travail. Il peut être dénoncé dans les conditions prévues aux articles L. 2261-9 et sui-
vants du code du travail.

Fait à Paris, le 17 janvier 2024.

(Suivent les signatures.)
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Annexe 2  Propositions de méthodologie GEPP à l’attention des 
entreprises

Repères pour la mise en œuvre une démarche de gestion des emplois et des parcours 
professionnels en entreprise : les 9 étapes clés

 

Faire un état des 
lieux

Identifier les 
perspectives et 

les besoins futurs
Construire un 
plan d'action

�Étape 1 : faire un état des lieux

1. Quelles sont les modalités choisies pour impliquer les différentes personnes (encadrants, 
salariés…) dans cette démarche d’état des lieux, pour favoriser une vision concrète et partagée 
de la situation ?

– identifier les personnes à impliquer ;
– définir les modalités de travail  : réunions de travail, recueil d’informations, partage des 

conclusions…

2. Comment évolue le marché, les clients, les médias concurrents ? Quelles sont les perspec-
tives commerciales et techniques ? Quels stratégiques et quels objectifs se fixe l’entreprise ?

3. Quelle est la situation actuelle de l’entreprise, en termes d’effectifs et de compétences ?
– les ressources :

– effectifs ;
– état des compétences ;
– départs constatés ou potentiels ;
– souhaits exprimés par les salariés dans le cadre des entretiens professionnels, aspirations, 

demandes de mobilités…
– les besoins actuels :

– postes vacants, absences ;
– départs à venir, connus ou potentiels (mobilités, retraites, démissions…).

Résultats étape 1 :
– cartographie des effectifs et compétences ;
– objectifs et stratégie globale de l’entreprise ;
– liste des besoins actuels.

�Étape 2 : identifier les besoins futurs pour l’entreprise en matière d’emploi et de compé-
tences

4. Compte-tenu des évolutions du marché et de la stratégie pour l’entreprise, comment quali-
fiez-vous la situation en matière d’effectifs et de compétences ?

– quelles sont les forces ?
– quelles sont les faiblesses ?
– quels sont les principaux changements, les principales transformations des métiers à venir ?
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5. Compte-tenu de la situation actuelle, et des objectifs fixés pour l’entreprise, quelles sont les 
besoins futurs ?

Quels sont les écarts entre les ressources et les besoins ?
– en termes d’emplois (besoins de recrutement, remplacements…) ;
– en termes de compétences (profils attendus, nouveaux métiers…).

Résultats étape 2 :

Les objectifs prioritaires en termes d’emploi et de compétences.

�Etape 3 : construire un plan d’action

6. Quelles actions allons-nous engager ?

7. Dans quel délai, et avec quels moyens ?

8. Qui seront les porteurs, et les modalités de suivi des actions ?

9. Comment allons-nous animer et communiquer auprès des équipes sur la démarche enga-
gée ?

Résultat étape 3 :

Le plan d’action.

Exemple de plan d’action : 

Type d’action Objectif
Description 
de l’action

Délai Moyens
Porteur  

de l’action
Suivi de la mise

en œuvre

Recrutement

Mobilités/changement de poste

Développement des compé-
tences (formation, tutorat, par-
tenariats…)

Organisation du travail (réparti-
tion des tâches, contenu et évo-
lution des postes)

Gestion des départs

Autres…
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Annexe 3  Exemples d’indicateurs de suivi pouvant être utilisés 
par les entreprises

Les entreprises peuvent utilement mettre en place des indicateurs de suivi de la mise en 
œuvre de leurs actions de GEPP. Ces indicateurs seront spécifiques à chaque entreprise et pour-
ront être liés aux principales actions en faveur de la GEPP qu’elles auront décidé de mettre en 
œuvre.

À titre indicatif, les indicateurs suivants peuvent être mentionnés :
– évolution de l’effectif par métier ou famille de métier, éventuellement répartie selon que les 

métiers sont en situation sensibles/stables/en croissance ou émergents ;
– répartition des emplois selon leur identification sensibles/stables/en croissance ou émer-

gents ;
– nombre de mobilités internes (changement de postes), et nombre de recrutement externes, 

par service ou famille de métiers ;
– nombre de salarié ayant bénéficié d’une mesure (à préciser) prévue dans l’accord (par 

exemple nombre de périodes probatoires mises en place, et % de périodes probatoires 
confirmées) ;

– % d’actions de formations intervenues à la demande du salarié, et % intervenues à l’initia-
tive de l’employeur ;

– nombre de salarié ayant bénéficié d’un entretien professionnel sur l’année écoulée. Nombre 
de salariés n’ayant pas bénéficié d’un entretien professionnel sur les deux années écoulées ;

– nombre d’alternants par famille de métier. Nombre d’alternants recrutés.
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Annexe 4  Les dispositifs d’accompagnement à la préparation 
retraite proposés par AUDIENS et l’AGIRC-ARRCO

Les 3 dispositifs existants sont les suivants :
– les réunions d’information et de sensibilisation : elles permettent aux participants, quel que 

soit leur âge, de bénéficier d’un éclairage sur la réglementation concernant la retraite au 
régime général de la sécurité sociale et dans le régime complémentaires Agirc-Arrco.

Objet : présentation des modalités d’enregistrement des droits au cours de la carrière et des 
modes de calcul des pensions.

Ces réunions ont lieu :
– en présentiel en entreprise dès plus de 10 salariés ;
– ou en distanciel (2 réunions par semestre en moyenne) ;

– les entretiens individuels retraite (EIR) : un rendez-vous individuel est programmé avec le 
salarié.

Il a pour objet de faire un point précis et personnalisé sur les droits à retraite enregistrés 
dans les différents régimes. Tous les salariés de 45 ans et plus, cadres et non cadres, perma-
nents et pigistes, peuvent bénéficier d’un entretien individuel.

Moment privilégié pour analyser la carrière, vérifier que les droits sont enregistrés, estimer 
le montant du futur revenu, etc.

Ces entretiens se tiennent :
– en présentiel dans toutes les agences Agirc Arrco en France métropolitaine ;
– ou en distanciel avec un conseiller Audiens ;

– les séminaires projet de vie, en groupe de 8 personnes.

Ils permettent de se poser les principales questions auxquelles répondre avant ou au 
moment du passage à la retraite sur son projet de vie.

Ces séminaires ont lieu :
– 2 jours en présentiel à Paris ;
– ou en distanciel (1 à 2 séminaires par an).
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Annexe 5  Accord de branche : avenant n° 2 en date du 1er jan-
vier 2023 portant reconduction et adaptation de l’accord du 20 no-
vembre 2015 relatif à la formation professionnelle et au dévelop-
pement des compétences en presse quotidienne régionale, presse 
quotidienne départementale et presse périodique régionale
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